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DEUXIÈME PARTIE

La rénovation de l’école primaire genevoise : une étude de cas
Claude Lessard

Introduction et mandat

ans le cadre de la préparation d'un avis du
Conseil supérieur de l'éducation sur la mise

en œuvre au Québec d'une réforme curriculaire
au primaire et au secondaire, le mandat d'une
étude de cas légère sur le terrain du canton de
Genève fut formulé de manière à couvrir les deux
volets suivants: a) la liaison entre le renouvelle-
ment des pratiques pédagogiques et l'état ou
l'évolution du curriculum du primaire: relative
indépendance ou, à l'opposé, dynamiques insépa-
rables; et b) le pilotage et le soutien du change-
ment.

Derrière ces deux volets se profilent quelques
questions importantes: comment associer les
convictions pédagogiques des enseignantes du
primaire à la réforme curriculaire, étant entendu
qu'à cet ordre d'enseignement, ce sont davantage
les convictions pédagogiques qui orientent et
dynamisent les pratiques d'enseignement ?
comment construire un dispositif de soutien et
d'accompagnement du changement curriculaire
qui assure une forte liaison entre le curriculum
officiel, le curriculum interprété et le curriculum
effectif ? quel est le rôle du ministère de l'Éduca-
tion dans le domaine pédagogique ? doit-on re-
connaître comme légitime et fonctionnelle une
«division du travail» entre le Ministère (défini-
tion du curriculum et des programmes, ou du
quoi faire apprendre et son pourquoi) et les en-
seignants, professionnels de la pédagogie ou du
comment enseigner ?

Le présent rapport se veut le compte rendu de
l'étude de cas; il s'agit pour l'essentiel d'un rap-
port d'observation, de discussion et d'analyse
documentaire. L'observation et la discussion sur
le terrain ont eu lieu en juin 1998, à Genève1;

                                                
1 Mes remerciements les plus sincères vont à Monica

Gather Thurler, coordonnatrice de la rénovation au sein
de la Direction de l'enseignement primaire, qui a fait en
sorte que mon court séjour soit productif; ainsi qu'aux
enseignantes, aux membres du GRI, du GPR, de la DEP,

l'analyse documentaire2, dont les éléments sont
répertoriés à la fin de ce rapport, a précédé et
suivi le séjour à Genève et les échanges avec les
multiples acteurs de la rénovation: des ensei-
gnants (dont deux représentants de la Société
pédagogique genevoise), des coordonnatrices de
projets d'école, des membres du Groupe de re-
cherche et d'innovation, des membres du Groupe
de pilotage, des parents d'élèves, la coordonna-
trice générale de la rénovation, des hauts fonc-
tionnaires de la Direction de l'enseignement
primaire et des universitaires de la Faculté de
psychologie et des sciences de l'éducation de
l'Université de Genève3.

                                                

et à P. Perrenoud, professeur à la Faculté de psychologie
et des sciences de l'éducation de l'Université de Genève,
qui m'ont gentiment accordé de leur temps et permis de
partager leurs réflexions et leurs espoirs.

2 Comme le lecteur peut le constater à la lecture des
références citées en fin de texte, la documentation sur la
rénovation de l'école primaire genevoise est abondante.
Nous y référerons tout au long de ce texte. Comme le
souligne un expert externe, il y a, à Genève, une culture
de l'écrit à propos de cette rénovation. Notons que ce
phénomène est important: il contribue à l'élaboration
d'un discours partagé sur le changement et l'innovation,
et à une analyse continue du «vécu» des écoles en inno-
vation et du fonctionnement des instances de pilotage
de l'innovation. Il facilite aussi la capitalisation des ex-
périences novatrices. Il peut être enfin considéré comme
un outil du développement d'une «intelligence collec-
tive» à propos du changement. En ce sens, cette culture
de l'écrit est une composante importante de l'action de
changement et de sa régulation continue; on gomme un
élément important du processus d'autorégulation du
changement si on ne perçoit dans cette écriture qu'une
simple fantaisie d'intellectuels en mal de publication.

3 Le lecteur constatera, au moins dans la première partie,
sinon dans l'ensemble du texte, une certaine empathie
pour l'objet d'étude: il y a là à la fois un procédé métho-
dologique – c'est en se pénétrant des rationalités et des
justifications des acteurs que l'on comprend mieux la si-
tuation qu'ils vivent – et une sympathie réelle pour qui-
conque investit temps, énergie et talent pour transfor-
mer l'école et les rapports entre les acteurs qui y œu-
vrent. Une lucidité trop radicale mène à l'inaction et au
cynisme; car, selon toute vraisemblance et suivant des
probabilités connues, toute action d'envergure est vouée
à l'échec, la récupération ou la manipulation. On ne
peut donc qu'avoir de l'estime pour celles et ceux qui,
conscients des obstacles et des contraintes, essaient mal-
gré tout de transformer l'ordre scolaire et d'y faire de pe-
tits miracles...
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Le présent rapport comprend, outre cette brève
introduction, quatre parties: après une courte
présentation de la Suisse et du système d'éduca-
tion du canton de Genève, nous décrivons la
rénovation de l'école primaire genevoise à travers
ses éléments historiques et diagnostiques, ses
axes, sa stratégie de changement au plan du pro-
cessus de changement et de la structure de
concertation, ainsi que son évaluation interne et
externe; dans la partie suivante, nous analysons
l'expérience genevoise, à partir des interrogations
formulées dans le mandat, ainsi qu'à la lumière
de deux préoccupations qui nous sont apparues
importantes, soit celle de l'évaluation et celle de
la formation initiale et continue des enseignantes
et enseignants. La conclusion soulignera l'apport
de l'expérience genevoise.

Ce rapport n'est pas une évaluation de la rénova-
tion de l'école primaire genevoise. Si nous réfé-
rons en cours de route aux rapports d'évaluation
produits par les experts externes, notre propos
n'est aucunement de nous substituer à eux. No-
tre angle d'approche est différent et est guidé par
la question suivante : y a-t-il dans l'expérience
genevoise des éléments qui pourraient être utiles
pour le système éducatif québécois au moment
où il aborde une réforme curriculaire d'ensem-
ble ? Nous croyons que de tels éléments existent,
tant au plan des orientations poursuivies que de
la stratégie de changement, et ce malgré les diffi-
cultés de parcours constatées sur le terrain et
analysées par les experts externes.



La Suisse et le système d’éducation du canton de Genève

etit pays au cœur de l'Europe, la Suisse re-
monte au 13e siècle (1291); elle a d'abord

regroupé trois cantons, puis s'est développée au
point de contenir à partir du début du 19e siècle,
après les guerres napoléoniennes, 26 cantons. La
structure politique du pays comporte trois ni-
veaux: fédéral, cantonal et communal; elle est le
fruit de la constitution de 1848. Avec une po-
pulation voisine de sept millions d'habitants, la
Suisse est un pays multiculturel et multilingue,
avec une majorité allemande et des minorités
francophone et italophone.

L'éducation est du ressort à peu près exclusif des
cantons; il n'y a pas de ministère fédéral de
l'éducation, ni de politique «nationale» d'éduca-
tion, quoiqu'une certaine coordination fédérale
par le biais de la Conférence suisse des directions
cantonales d'éducation assure une relative har-
monisation des politiques et des pratiques. Ce
qui suit ne concerne donc que le canton de Ge-
nève (francophone).

Le primaire comprend deux années de maternelle
(les classes enfantines, non obligatoires, mais
suivies par la majorité des enfants, puisque 98 %
des enfants de quatre ans sont scolarisés) et six
années de primaire. Suit le cycle d'orientation
(trois ans), sorte de premier cycle du secondaire
et qui boucle la scolarité obligatoire. Au-delà de
cette scolarité obligatoire, sont prévues des for-
mations diversifiées, correspondant à un deuxiè-
me cycle du secondaire, et menant soit au mar-
ché du travail, soit à des formations universitai-
res ou postsecondaires.

Dans le canton de Genève, le primaire comprend
220 écoles, environ 30 000 élèves et quelques
milliers d'enseignantes. La fonction de directeur
d'école n'existe pas; des inspecteurs du départe-
ment de l'Instruction publique (Direction de
l'enseignement primaire) supervisent le travail
des enseignantes. La taille des écoles est petite,
souvent ne comprenant que la moitié des degrés
du primaire (par exemple, les deux classes enfan-
tines et les deux premiers degrés du primaire, ou,
les quatre derniers degrés) et une population
d'élèves fréquemment en dessous de deux cents
élèves.

Le système éducatif du canton de Genève est
administré par le département de l'Instruction
publique, avec à sa tête un représentant élu et
sous celui-ci diverses directions, dont la Direc-
tion de l'enseignement primaire, responsable de
la rénovation de l'école primaire genevoise. Dis-
sipons tout de suite un possible malentendu : ce
n'est pas parce que le canton est une entité géo-
graphique relativement petite que la structure
administrative dans le domaine de l'éducation
n'y est pas centralisée. Sur le plan éducatif, la
Suisse est fortement décentralisée en fonction
des cantons, mais ceux-ci, du moins celui de
Genève, sont relativement centralisés dans le
domaine scolaire. Des sous-régions administrati-
ves ou l'établissement scolaire en tant que tel,
n'ont pas, du moins jusqu'à ce jour, l'existence et
le statut juridiques que l'on retrouve dans des
systèmes scolaires plus décentralisés.

P



La rénovation de l’école primaire genevoise

1. Éléments historiques et diagnos-
tiques4

e canton de Genève a une longue tradition
d'innovation pédagogique. Un expert ex-
terne parle d'ailleurs de la culture genevoise

de l'innovation éducative.

Rappelons la création au début du siècle (1912)
de l'Institut Jean-Jacques-Rousseau, par Édouard
Claparède, et son quadruple rôle: école pour les
éducateurs, centre de recherches sur le dévelop-
pement de l'enfant et les techniques d'apprentis-
sage, centre d'information, enfin centre de diffu-
sion, dans l'opinion publique, des thèmes de
l'éducation nouvelle et de l'école active. Il vaut la
peine d'en rappeler la devise: Discat a puero magis-
ter (Que le maître se laisse instruire par l'enfant).
Piaget y assuma des enseignements et une partie
de la direction. L'Institut Jean-Jacques-Rousseau
est l'ancêtre de l'actuelle Faculté de psychologie
et des sciences de l'éducation de l'Université de
Genève. La philosophie éducative de la rénova-
tion de l'école primaire genevoise est en filiation
directe avec les idéaux poursuivis par l'Institut
Jean-Jacques-Rousseau tout au long du vingtième
siècle. C'est dire que les rénovateurs n'ont pas le
sentiment de réinventer la roue, mais plutôt celui
de coudre un vêtement avec le même fil rouge
que les pédagogues novateurs se transmettent
depuis presque un siècle.

Mentionnons aussi deux projets, relativement
récents et assez connus dans les cercles éducatifs:

1) le projet Fluidité (1974), une recherche-
développement des années 70 et visant la
mise en place d'un dispositif d'appui indivi-
dualisé destiné aux élèves en difficulté; l'ob-
jectif était de limiter les redoublements, as-
surant de la sorte une plus grande fluidité de
la progression des élèves dans le cursus, d'où
le titre du projet. Cette recherche est à l'ori-

                                                
4 Ce qui suit est largement inspiré de Gather Thurler

(l998).

gine de la création du statut de GNT, «géné-
raliste non titulaire»: il s'agit d'une ensei-
gnante formée comme les autres, mais qui
n'a pas sa propre classe et se trouve à tra-
vailler en coopération plus ou moins étroite
avec les titulaires de classe pour faire de l'ap-
pui pédagogique. Les interventions des GNT
ressemblent à certaines modalités du travail
des orthopédagogues québécois;

2) la recherche-action Rapsodie, menée à la fin
des années 70 conjointement par le Service
de recherche sociologique du DIP (où tra-
vaillaient à l'époque W. Hutmacher, P. Per-
renoud et A. Haramein) et des enseignants
volontaires; cette recherche explora les
conditions et les avantages d'une pédagogie
active et différenciée, allant au-delà de l'ap-
pui de type GNT pour vaincre l'échec sco-
laire et s'appuyant sur le travail coordonné
d'équipes enseignantes. Plusieurs publica-
tions sont issues de cette recherche et sont
parmi les premières à explorer sur le terrain
la problématique de la différenciation péda-
gogique en liaison étroite avec celle de l'égali-
té des chances et de la démocratisation du
savoir (A. Haramein, W. Hutmacher, Ph.
Perrenoud, 1979; A. Haramein et Ph. Perre-
noud, 1981).

À l'origine de la rénovation qui débuta en 1994,
il y a, comme pour les projets ci-haut mention-
nés, un questionnement sur le redoublement et
l'échec scolaire, nourri cette fois-ci par une re-
cherche effectuée par W. Hutmacher, alors direc-
teur du Service de recherche sociologique du
DIP. Intitulé Quand la réalité résiste à l'échec sco-
laire, ce rapport montra qu'en dépit de la généra-
lisation progressive de mesures d'appui, l'inégali-
té sociale devant la réussite scolaire s'était accrue
au fil des années et que les taux de redouble-
ment, après un fléchissement, avaient tendance à
augmenter à nouveau. Si la situation n'était pas
présentée comme catastrophique, il y avait lieu
néanmoins d'intervenir, étant donnée l'impor-
tance de la formation dans la société du savoir.
Hutmacher proposa comme objectif cible un

L
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taux de diplomation de 90 % à la fin de la scola-
rité obligatoire.

Il vaut la peine de s'attarder quelque peu sur
l'étude réalisée par Hutmacher, car elle permet
de comprendre quelques orientations fondamen-
tales de la rénovation, notamment sa centration
sur la culture des enseignants et une démarche
socioconstructiviste.

D'abord, la notion de réussite et d'échec
scolaire. Pour Hutmacher, la réussite ou l'échec
scolaire existent comme représentation, juge-
ment et décision d'un enseignant sur les compé-
tences et les maîtrises qu'un élève devrait avoir
acquises au terme d'une période déterminée de
scolarisation. Même si l'échec scolaire «corres-
pond à un artefact dont la substance, le contenu
et la signification ne sont ni précis, ni univoques,
ni homogènes, il s'agit d'un artefact efficace au
sens où la notion est en usage dans le système et
où cet usage produit des effets. Les acteurs et le
système fonctionnent objectivement avec la no-
tion d'échec: des jugements d'échec sont émis par
les enseignants, discutés avec des inspecteurs,
reçus, interprétés et parfois contestés par les
parents et les élèves, traduits en mesures concrè-
tes qui ont des conséquences pratiques»
(1993:33).

Ces jugements s'insèrent dans un ordre scolaire
qui prévoit un découpage du temps scolaire en
cycles annuels et une division du travail entre
enseignants. À la fin de chaque année, l'évalua-
tion rendue par l'enseignante n'est pas seulement
sommative et comparative, elle est aussi certifi-
cative en ce sens que l'enseignante certifie en
quelque sorte que les élèves à qui elle réserve
l'accès au degré suivant ont en gros acquis les
compétences prévues au programme. Cependant,
selon Hutmacher,

«les décisions de promotion-redoublement
ne reposent pas exclusivement sur l'ap-
préciation des acquis des élèves. D'une
manière plus ou moins consciente, elles
font toujours aussi intervenir les idées
que chaque enseignant se fait des atten-
tes qu'ont les collègues susceptibles de
recevoir ses élèves dans les degrés sui-

vants et des réactions qu'il anticipe de
leur part. Ces décisions dépendent par
conséquent aussi de ces «autres intériori-
sés», de la nature (observée et/ou fan-
tasmée mais en tout cas anticipée) de ces
attentes, et, au cas où les élèves promus
ne répondraient pas aux standards at-
tendus, des réactions prévisibles des col-
lègues et par conséquent de la nature des
rapports entre collègues et du poids que
chacun accorde à ces rapports» (1993:37).

Ensuite, la mesure de son étendue et de son
évolution. Hutmacher constate qu'au cours des
années soixante et soixante-dix, les taux de re-
doublement ont diminué dans tous les degrés de
l'ordre primaire et qu'un seuil plancher de 2,5 %
s'était stabilisé. À partir de 1978 et durant toutes
les années quatre-vingt, une inversion de la ten-
dance est observée: les taux de redoublement
augmentent, tendant vers les 5 % en première et
deuxième primaire et les 4 % dans la plupart des
autres degrés. De plus, selon une étude effectuée
par L. Allal et M.-L. Schubauer-Leoni, les taux
moyens de redoublement les plus élevés de la
Suisse se trouvent dans les cantons de Genève et
de Neuchâtel.

Hutmacher observe que c'est surtout dans les
trois premiers degrés du primaire que le redou-
blement a augmenté. Donc, assez tôt, dans le
cursus scolaire de l'enfant. Il constate aussi que
l'augmentation du redoublement est socialement
sélective: elle touche davantage les enfants d'ou-
vriers et ceux d'origine étrangère. Cumulant les
taux de redoublement pour les trois premiers
degrés, pour les deux suivants et pour l'ensemble
de la scolarité primaire (cf. tableau, 1993:74),
afin de fournir une mesure approximative de la
probabilité de doubler une fois au cours de la
scolarité primaire, Hutmacher constate que par-
mi les enfants de cadres supérieurs et dirigeants
suisses, la probabilité de doubler pour la cohorte
85-87 est de 5,7 %, alors que parmi les enfants
d'ouvriers et d'agriculteurs, celle-ci grimpe à
23,1 %. Parmi les enfants d'origine étrangère, les
proportions comparables sont 7,2 % et 31,1 %.
Phénomène inquiétant, c'est au sein des catégo-
ries sociales modestes que les taux ont surtout
augmenté par rapport à ceux des années
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soixante, creusant ainsi l'écart avec les catégories
sociales favorisées. Parce qu'il arrive qu'en
sixième primaire, certains redoublements soient
une réponse à des parents souhaitant ainsi mieux
assurer l'entrée au secondaire de leur enfant,
Hutmacher reprend ses calculs pour les cinq
degrés du primaire; il constate alors:

«Sur cinq années de scolarité, les élèves
qui redoublent parmi ceux issus de fa-
milles de cadres supérieurs et de diri-
geants représentent environ 5 % (un sur
vingt): leur risque de redoubler est assez
régulièrement de l'ordre de 1 % l'an. À
l'autre extrême de la hiérarchie sociale –
et manifestement aussi scolaire – plus
d'un quart des enfants d'ouvriers étran-
gers redoublent un des cinq premiers de-
grés de l'enseignement primaire»
(1993:79).

Ainsi conçu et estimé, comment expliquer ce
phénomène ? cette inversion de tendance ?
Car, ne l'oublions pas, le canton de Genève a
consenti des ressources considérables à la lutte
contre l'échec scolaire et à la démocratisation de
l'école. Par exemple, les conditions de travail des
enseignantes se sont considérablement amélio-
rées au fil des ans, notamment par le biais d'une
diminution du nombre d'élèves par classe et par
la mise en place d'un dispositif de soutien péda-
gogique.  Il y a quelque chose de pédagogique-
ment choquant dans le constat que ces mesures
n'ont pas eu les effets escomptés ou semblent
avoir eu des effets contraires.

Pour rendre compte de cette réalité, Hutmacher
suggère d'analyser le redoublement comme une
décision prise par une enseignante et de regarder
ce qu'il appelle le «système d'interdépendance
professionnelle locale». Dans le premier cas,
cela signifie qu'il faut comprendre l'ensemble des
représentations, des attitudes et des critères de
jugement propres aux enseignantes, étant enten-
du que «ces caractéristiques ne sont pas seule-
ment individuelles, que ces représentations, atti-
tudes et critères sont collectivement construits,
qu'ils ne dépendent pas des individualités seule-
ment mais caractérisent au contraire le champ
des rapports entre professionnels» (1993:96).

Dans le second cas, cela renvoie à l'analyse des
rapports entre enseignantes – et entre ensei-
gnants et inspecteurs – et d'une possible norme
d'orientation collective en matière de promo-
tion-redoublement et de régulation des déci-
sions individuelles: «schématiquement parlant,
chacun(e) navigue en quelque sorte entre deux
écueils: d'une part un trop grand nombre
d'échecs ouvertement déclarés risque d'être in-
terprété (par les collègues ou par les parents)
comme signe d'une excessive sévérité ou comme
indice d'incompétence; d'autre part un trop petit
nombre d'échecs risque d'être lu comme un signe
de laxisme» (1993:98).

Et Hutmacher de constater que les élèves qui ne
changent pas de maître d'une année à la suivante
redoublent moins souvent que ceux qui changent
de maître(sse): «Dans tous les degrés les taux de
redoublement sont toujours très nettement infé-
rieurs lorsque l'enseignant conserve ses élèves
que lorsqu'il les "transmet" à un autre ensei-
gnant» (1993:103). De plus, les différences
d'origine sociale dans le redoublement, pourtant
claires et nettes dans l'ensemble, s'estompent
lorsque les élèves poursuivent leur scolarité avec
le même enseignant.

Pourquoi les enseignants appliquent-ils des critè-
res plus sévères aujourd'hui ? Selon Hutmacher,
c'est en partie parce que l'inspectorat est moins
important qu'autrefois et que les enseignants
sont davantage responsabilisés. Assumant la
décision de promotion-redoublement, ils ont
tendance à appliquer des critères plus exigeants
que l'autorité d'autrefois à laquelle ils se substi-
tuent; aussi, tout se passe comme s'ils cher-
chaient à se protéger de la critique éventuelle de
leurs pairs avec lesquels ils interagissent quoti-
diennement.

Il n'y a pas que les rapports entre enseignants qui
doivent être pris en considération: sont aussi
importants la culture scolaire et sa distance par
rapport à celle de certaines classes sociales, le
découpage du cursus scolaire en année-degrés, le
fait que les enseignants sont responsables de
leurs élèves pour une année-degré et qu'on ne
sait trop qui est responsable de l'ensemble de la
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carrière primaire de l'élève et de son suivi5.  Aussi
et paradoxalement, la diminution du nombre
d'élèves par classe – dans l'enseignement primaire
genevois, sur une douzaine d'années, la moyenne
est passée de 26 à 19 – rend chacun plus visible à
l'enseignante, permettant à celle-ci de repérer
plus souvent chez ses élèves des problèmes et des
lacunes qui, dans une classe plus nombreuse, lui
seraient peut-être restés cachés. Quant au sou-
tien pédagogique, prenant la forme d'une ensei-
gnante de soutien, une ressource supplémentaire
dans une école, un phénomène assez bien connu
semble s'être produit: l'offre a créé la demande.
Ainsi, «le nombre d'élèves désignés comme ayant
besoin de soutien a finalement correspondu,
dans la très grande majorité des écoles, d'assez
près à l'offre de places» (1993:121). Tout semble
se passer comme si «l'installation d'une maîtresse
de soutien dans une école déclenche chez les
titulaires une activité de repérage et de désigna-
tion des élèves de leur classe qu'elles considèrent
comme ayant des difficultés, assortie d'une acti-
vité de diagnostic de ces difficultés et d'interpré-
tation de leur origine» (1993:125). Ce qui nous
ramène aux normes d'orientation collective pré-
alablement discutées et au système d'interdépen-
dance locale.

De l'avis de Hutmacher, le soutien pédagogique
s'est aussi rarement traduit dans une plus grande
coordination et coopération entre les titulaires
de classe et l'enseignante responsable du soutien.
Enfin, Hutmacher parle d'une intensifiation du
regard sur les élèves, plus que d'une véritable
différenciation pédagogique.

Mais que faire ? De l'avis de Hutmacher, il
n'existe pas de solutions simples et miraculeuses
à l'échec scolaire :

«Les mesures de lutte contre l'échec sco-
laire étaient insuffisantes parce que trop
simples en regard des multiples niveaux
d'interaction, d'imbrication et d'interdé-

                                                
5 Hutmacher note à cet effet que «tout se passe comme si

l'institution scolaire était indifférente au parcours d'en-
semble de ses usagers. Ce faisant, elle fonctionne plus
comme une compagnie de chemins de fer, soucieuse du
respect de ses horaires, que comme un lieu de produc-
tion de qualifications qui s'acquièrent dans la durée»
(l993:153).

pendance du système d'action que forme
l'enseignement primaire. Un système
dont on n'a pas fini de découvrir la com-
plexité. Tout s'y tient: la régulation du
travail des élèves, de leurs engagements
et de leurs apprentissages; les temporali-
tés dans lesquelles l'action pédagogique
est conçue; l'orientation des savoirs, des
convictions et des pratiques pédagogi-
ques; la division du travail entre les pro-
fessionnels et ses régulations; leurs rap-
ports aux divers groupes de parents; le
changement des structures d'inégalité
dans une société en crise, etc. Dans ces
conditions, toute solution simple, genre
"YAKA", est vouée à l'échec. La première
sagesse est sans doute d'accepter la com-
plexité: alors seulement on peut appren-
dre à l'analyser, la penser et peut-être la
maîtriser mieux» (1993:160).

Le rapport Hutmacher donna lieu à un large
débat, en partie parce qu'il heurtait certaines
croyances largement répandues parmi les ensei-
gnantes et l'ensemble des personnels de l'éduca-
tion. D'ailleurs, en conclusion de son rapport,
Hutmacher avait réfléchi sur les vertus du conflit
cognitif... Dans cet esprit, en 1993, un Forum de
l'enseignement primaire permit de prendre une
distance certaine par rapport aux solutions de
type « compensatoire », ciblant les élèves à ris-
que, les confiant à des enseignants spécialisés,
éventuellement dans des classes ou des filières
distinctes. L'inefficacité de telles solutions, ainsi
que leurs effets nettement inégalitaires, furent
reconnues. Fut plutôt souhaitée une approche
plus globale et systémique, centrée sur une réor-
ganisation du travail enseignant, misant sur un
assouplissement de la scolarité en degrés, une
plus grande coopération entre professionnels et
une clarification des rôles respectifs des uns et
des autres, ainsi que sur le développement de
pédagogies mieux adaptées à la diversité des
personnes. La rénovation de l'école primaire
genevoise trouvait alors sa pertinence et ses
grands axes, qu'une nouvelle direction politique,
puis administrative, prit à son compte à partir de
1994.
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Soulignons que les années 90 en Suisse, comme
dans la plupart des pays occidentaux, sont des
années où les pouvoirs publics consacrent l'essen-
tiel de leurs énergies à lutter contre le déficit des
finances publiques. La rénovation de l'école pri-
maire genevoise n'a donc pas lieu dans un
contexte budgétaire facile. Comme ailleurs, il
faut dorénavant faire mieux avec moins. La ré-
novation se déroule aussi dans un contexte où la
droite assume le pouvoir au sein des instances
politiques cantonales. D'ailleurs, Perrenoud no-
tera (1995) ces «alliances surprenantes» entre
une institution scolaire qui semble récupérer le
travail novateur des écoles et des enseignants les
plus avancés, et une majorité politique dont
l'idéologie ne saurait cautionner une réforme
d'aspiration égalitaire6.

Il y a donc une tradition d'innovation, des
éléments de diagnostic diffusés et partagés,
ainsi qu'une conjoncture économico-politique
paradoxalement favorable à l'innovation, du
moins aux yeux des politiques.  Encore faut-il
convenir du type de changement à construire et
à mettre en branle.

2. Le projet : les trois axes

Le texte d'orientation de la rénovation de l'école
primaire genevoise (1994) contient dès sa pre-
mière page une note qu'il importe de reproduire
ici en entier. Il est écrit ceci :

«Le texte proposé ici présente un cadre,
il n'a pas réponse à tout. La rénovation
obligera à affronter des problèmes com-

                                                
6 Dans un autre texte (l997), Perrenoud soumet comme

hypothèse d'explication un élément de lucidité des ac-
teurs politiques:

«...la crise budgétaire incline partout à la morosité et au
repli. Tout responsable un peu lucide pressent qu'il faut
une nouvelle dynamique pour porter les acteurs au-delà
de la défense des acquis. Cela explique notamment
pourquoi on lance des réformes scolaires au moment où
les finances publiques sont en crise, ce que les acteurs
du terrain ont du mal à comprendre: "on nous demande
d'innover alors qu'on amenuise les moyens de faire le
travail quotidien". Sans être une fuite en avant dénuée
de fondement, une réforme est souvent une façon de
remobiliser un système, c'est une réponse au désenchan-
tement, à l'anomie, aux tactiques de protection des ac-
quis» (l997:18).

plexes, dont personne n'a fait le tour. Le
lecteur ne s'étonnera donc pas que cer-
taines questions cruciales soient laissées
ouvertes à ce stade. Elles seront travail-
lées par l'ensemble des partenaires, no-
tamment dans les écoles en innovation,
et recevront progressivement des répon-
ses plus claires» (DIP, 1994:7).

Effectivement, on le constatera à la lecture des
paragraphes qui suivent, beaucoup d'éléments de
la rénovation ne seront pas au départ définis de
manière précise, ni surtout imposés aux écoles. À
cet égard, la rénovation se présente davantage
comme un chantier à construire, une direction et
un horizon à poursuivre, qu'un plan d'architecte
détaillé et précis7.

À lire l'ensemble des documents et suite aux
échanges avec des acteurs du terrain, on peut
penser que ce choix pour une rénovation, et
non pour une réforme, procède des quatre
constats suivants:

- rien n'est simple en éducation; la preuve: le
cimetière des innovations et des réformes
prédéfinies est surpeuplé...; un peu d'humili-
té est de mise; c'est une question de crédibili-
té auprès des partenaires, notamment auprès
des parents et des enseignants. Une appro-
che de construction commune du change-

                                                
7 Cette métaphore est utilisée par les inspecteurs dans

Mieux gérer la progression des élèves sur plusieurs années
(l997:40). Elle est aussi reprise par un expert externe.
De l'avis des inspecteurs, «parfois l'impression qui do-
mine malgré la rigueur théorique des énoncés est celle
d'un chantier mal organisé où tous les outils traînent
n'importe où, comme si les ouvriers n'avaient pas reçu
de directives claires et construisaient tous leur maison à
leur manière sans souci du respect de l'ensemble archi-
tectural, comme si l'architecte n'avait pas fait de plan ou
s'en était remis à la seule expérience des ouvriers». Ainsi
qu'on le constatera plus avant, le processus de la rénova-
tion de l'école primaire genevoise tend à faire des ensei-
gnantes autre chose que des «ouvrières», plutôt des
«professionnelles», donc des actrices pleinement impli-
quées dans la confection des «plans d'architecture». En
théorie, il ne s'en remet pas à la seule expérience des en-
seignantes, mais plutôt à leur capacité collective de ré-
fléchir sur leur pratique et à la rendre plus congruente
avec les trois axes de la rénovation; il s'inspire en cela du
courant de la professionnalisation de l'enseignement qui
définit le métier en termes de pratique réfléchie. Le pro-
cessus de changement doit contribuer à développer cette
capacité collective de réflexion et d'autorégulation d'une
pratique. C'est le prix à payer ou, suivant l'expression de
Perrenoud (l997), le détour obligé pour qu'un véritable
changement en éducation se réalise.
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ment a davantage de chance de réussir que
l'imposition d'une façon de faire prédéfinie et
présentée comme «scientifiquement fondée»;

- les enseignants savent résister efficacement
aux réformes qui leur sont imposées d'en
haut; inutile d'essayer encore une fois; par
contre, ils ne peuvent changer le système
tout seuls, par eux-mêmes; si quelques-uns
s'y essayent, leur engagement s'estompe rapi-
dement, face aux difficultés inévitables et
aux revers prévisibles. Il faut donc une dou-
ble stratégie: à la fois encadrer le change-
ment en indiquant des orientations claires et
nettes et aussi laisser beaucoup de place à
l'initiative et à l'imagination des acteurs de la
base, tout en accompagnant le processus;

- les meilleures innovations et celles qui ont
une longévité intéressante passent l’épreuve
de la pratique; si les axes proposés sont
fondés en valeur et en théorie, il importe
donc de favoriser l'exploration de nouvelles
pratiques en harmonie avec ces axes. C'est de
cette exploration sur le terrain que l'ensem-
ble de la profession retirera éventuellement
les matériaux nécessaires à son évolution et
sa transformation (cf. le scénario pour un
métier nouveau de Meirieu). On n'est pas
loin ici du thème de l’organisation appre-
nante et de sa version «école apprenante»;

- ouvrir un chantier et y convier les ensei-
gnants soutient la professionalisation du
métier, car c’est à partir des pratiques déve-
loppées par les enseignants que nous trouve-
rons vraisemblablement quelques éléments
de solution à de vieux problèmes têtus,
comme le redoublement et l'échec scolaire;
en ce sens, rénover l'école primaire, c'est re-
connaître l'expertise et la capacité d'évolution
des enseignantes.

Fort de ces constats, du moins implicitement, le
texte d'orientation n'en propose pas moins une
rénovation ambitieuse8, qui vise un change-

                                                
8 Dans un texte récent (février l998), M. Gather Thurler

conclut que l'introduction de cycles d'apprentissage de
longue durée est un pari jouable à condition, notam-
ment, de «s'accorder le droit de déclarer désuète la
forme scolaire actuelle». À cet égard, elle note que «l'ex-
périence des trois dernières années montre qu'il est très

ment systémique; celle-ci ne se présente pas
comme originale ou inventive, mais plutôt
comme une tentative d'intégrer à la pratique des
enseignantes et des établissements scolaires,
plusieurs idées existantes, mais fécondes, et de
les implanter à large échelle, selon un calendrier
progressif, mais commun à toutes les écoles. Les
principales idées se regroupent autour des trois
axes suivants: 1) la différenciation de l'enseigne-
ment et l'individualisation des parcours de for-
mation, 2) les projets d'école et le travail en
équipe pédagogique, et 3) les didactiques cen-
trées sur l'apprenant et les méthodes actives.
Abordons chacun de ces axes à tour de rôle.

Le premier axe est l'individualisation des par-
cours de formation. Celle-ci renvoie à l'idée que
chaque enfant devrait idéalement suivre un
«cheminement personnalisé, qui dépend de son
niveau de développement intellectuel et socio-
affectif, de son rythme de travail et d'apprentis-
sage, des attitudes, des intérêts et des acquis qu'il
doit à son milieu de vie, de son envie et de sa
façon d'apprendre» (DIP, 1994:8).

Un moyen de donner davantage d'espace et de
temps pour permettre des parcours plus indivi-
dualisés consiste à réorganiser la scolarité en
cycles d'apprentissage pluriannuels plutôt
qu'en degrés. Le projet de rénovation propose de
supprimer la notion même de degré et d'associer
un cycle à un ensemble de compétences. Sui-
vant ce point de vue, un cycle n'est rien d'autre
que le temps qu'on se donne pour permettre à
chaque élève de se construire un ensemble de
compétences correspondant à son âge, son dé-
veloppement, ses intérêts et ses besoins. Il est
espéré que le cycle permettra de mieux mettre
l'accent sur les compétences de haut niveau, tel-
les que le raisonnement, l'autonomie, l'imagina-
tion, la capacité de communiquer et de travailler
en équipe.

                                                

difficile d'introduire une autre vision de la forme sco-
laire. Toute proposition d'aller vers d'autres types de re-
groupements d'élèves induit de fortes réactions chez
toutes celles et tous ceux qui ne peuvent pas imaginer
que les élèves puissent trouver leur compte hors de la
niche écologique de leur salle de classe» (l998).
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Dans la documentation consultée, il est aussi
question de construire les cycles d'apprentissage
autour de notions-noyaux ou d'objectifs-
noyaux. Meirieu propose la définition suivante
d'une notion-noyau :

«Élément-clé ou concept organisateur
dans un ensemble de contenus discipli-
naires. Les notions-noyaux – comme la
respiration, la colonisation, la propor-
tionnalité – permettent de réorganiser les
programmes autour de points forts et de
construire des situations didactiques
pour permettre leur acquisition» (repro-
duit in DEP, 1996: 6).

Pour M. Gather-Thurler qui préfère l'expression
objectif-noyau, celui-ci «serait, à l'intérieur de
l'enseignement d'une discipline, voire pour plus
d'une discipline, un apprentissage central, fédéra-
teur, autour duquel les autres apprentissages
s'organisent comme des satellites. L'objectif-
noyau organise en réseau un ensemble de savoirs
ou de compétences complémentaires, leur donne
une structure et une cohérence. Une discipline
ne devrait compter qu'un nombre limité
d’objectifs-noyaux, dans l'intention de ne pas
morceler à l'infini les objectifs, de penser quel-
ques compétences principales et un petit nombre
de compétences plus spécifiques autour de cha-
cune d'elle». (DEP, 1996:6).

Dans le document d'orientation de la rénovation,
le DIP reconnaît qu'il faudra revoir le curriculum
de l'école primaire, ses objectifs et ses contenus,
à cause de cette centration, au sein des cycles,
sur le développement des compétences et l'at-
teinte d'objectifs-noyaux de fin de cycle. Ces
éléments devront être explicités pour chacun des
cycles.

Le texte d'orientation n'est pas très contraignant
en ce qui concerne les modalités d'organisation
et de fonctionnement des cycles; il y voit un
cadre intégrateur pouvant faciliter la mise en
œuvre de nombreuses pratiques et modalités
complémentaires: des groupes multiâges avec
une forte différenciation interne; des groupes de
besoins; des moments de décloisonnement, des
filières ou des modules, etc. On reconnaît aussi

que le cycle forcera en cours de route à revoir les
objectifs et les programmes, les didactiques des
disciplines et leur harmonisation, les approches
interdisciplinaires, la gestion de classe et l'évalua-
tion que l'on souhaite dorénavant formative.

C'est à chaque école qu'il revient de trouver l'or-
ganisation optimale pour individualiser les par-
cours. Soulignons que le texte d'orientation ne
stipule pas d'entrée de jeu de quelle durée doi-
vent être les cycles: deux ans, quatre ans ou huit
ans. Il convient qu'il faudra proposer un décou-
page standard pour l'ensemble des écoles, mais il
ne le décide pas au départ de la rénovation, pré-
férant reporter cette décision à plus tard et vou-
lant soumettre diverses durées à l'épreuve de la
pratique et à ce que M. Gather-Thurler nomme
une démarche de «tâtonnement concerté»
(1993).

Le second axe est intitulé apprendre à mieux
travailler ensemble. Est indiqué par là que le
fonctionnement par cycle d'apprentissage sup-
pose un travail d'équipe et une responsabilité
collective dans la progression de l'ensemble des
élèves fréquentant le même cycle. Est ici considé-
rée essentielle une évolution du mode de travail
enseignant vers une véritable culture de la coopé-
ration et de la responsabilité professionnelle. Ici,
nous ne sommes pas loin de ce que le Conseil
supérieur de l'éducation (1991) a appelé le pro-
fessionnalisme collectif des enseignants.

Trois niveaux de coopération apparaissent au
départ nécessaires:

- entre les enseignants responsables d'un
même cycle qui auront besoin d'une coopé-
ration maximale et qui constitueront une vé-
ritable équipe pédagogique;

- entre les enseignants d'une même école
qui constitueront une communauté de tra-
vail liée par un contrat d'école définissant le
découpage des cycles et la continuité entre
les cycles;

- entre les enseignants d'une même circons-
cription scolaire qui constitueront un ré-
seau de ressources et de concertation et qui
profiteront d'une mise en commun des ef-
forts.



45

Cette coopération souhaitée s'étend également
aux parents, entre eux et dans leurs rapports avec
les enseignantes et les enseignants.

Le premier niveau de coopération est ainsi défini
par M. Gather-Thurler :

«Coopérer au sein d'un cycle dépasse
bien entendu une simple coopération en
termes d'échanges d'expériences, d'ana-
lyse commune de cas difficiles, de bilan
des acquis des élèves. Coopérer au sein
d'un cycle signifie qu'un groupe d'ensei-
gnants s'engage à tout mettre en œuvre
pour que les élèves puissent atteindre les
objectifs fixés. Cela signifie plus concrè-
tement que ces mêmes enseignants par-
tagent les mêmes représentations en ce
qui concerne les savoirs et compétences
incontournables à construire chez les
élèves, développent ensemble les situa-
tions d'apprentissage, s'accordent par
rapport aux critères selon lesquels ils
vont organiser la progression des élèves
et par la suite évaluer l'efficacité des dis-
positifs qu'ils auront mis en place»
(1998a).

Perrenoud, pour sa part, insiste sur l'équipe de
cycle comme «personne morale», «à charge pour
elle de répartir les tâches, d'assumer les disposi-
tifs mis en place et de déléguer un porte-parole
légitime dans divers contacts extérieurs»
(1998a). Selon lui, l'équipe de cycle devient
l'unité principale de référence: «La création de
cycles d'apprentissage introduit un niveau d'or-
ganisation intermédiaire qui est le lieu prioritaire
de cohérence pédagogique et de gestion com-
mune du temps, de l'espace, des dispositifs di-
dactiques, des ressources, des compétences vi-
sées, des apprentissages, des élèves, des relations
avec les parents...»(1998a).

Par ailleurs, la cohabitation au sein d'un établis-
sement de plusieurs équipes de cycles et de plu-
sieurs cycles rend nécessaire une concertation
entre celles-ci, afin d'assurer une cohérence d'en-
semble et le passage harmonieux d'un cycle à
l'autre.

Quant au troisième niveau de coopération, il
s'avère nécessaire pour assurer la mise en réseau
des ressources, des idées, des outils, des prati-
ques éprouvées, ainsi qu'une certaine cohérence
des politiques et des pratiques de cycle et d'éta-
blissement.

Soulignons ici, à partir de la problématique de la
coopération professionnelle, l'explicitation d'une
logique de construction ascendante de l'organisa-
tion scolaire, à partir d'une réorganisation du
travail enseignant, par opposition à une logique
descendante, partant d'une direction générale et
s'articulant tout au long d'une succession de dé-
légations de pouvoir au sein d'un appareil bu-
reaucratique formalisé (Perrenoud, 1998a).

Le troisième axe est intitulé placer les enfants
au cœur de l'action pédagogique. Il s'inspire
du constructivisme piagétien, de l'évolution des
didactiques, des travaux contemporains sur l'ap-
prentissage et ses régulations, l'aide méthodolo-
gique, l'évaluation formative, les pédagogies du
projet, le développement d'activités inter ou
transdisciplinaires, et la gestion de classe. Le
document d'orientation note que «le pluriel est
bien de mise: il s'agit de placer les enfants au
centre du travail et de la relation. Dans leur di-
versité, pour tenir compte des histoires de vie,
des héritages culturels, des langues, des valeurs,
des modes de vie, des rapports au savoir» (DIP,
1994:14).

On le constate, ces axes ou ces idées directrices
ne sont pas nouveaux; cependant, fait significa-
tif, ils sont ici mis de l'avant par une autorité
constituée, la plus haute autorité éducative du
canton de Genève. Ils ne se présentent pas ou
plus seulement comme les objets de conviction
des militants des mouvements pédagogiques; ils
apparaissent plutôt comme des horizons qu'un
pouvoir légitime accepte de faire siens et propose
aux parents comme aux enseignants, les conviant
tous deux à collaborer ensemble à leur réalisa-
tion. Il y à là une stratégie qui cherche à rassem-
bler l'ensemble des acteurs et à les faire converger
vers une direction claire et partagée, plutôt qu'à
leur imposer une réforme pré-définie qui risque-
rait éventuellement de diviser le corps ensei-
gnant. Si l'« architecte » ne fournit pas aux
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« ouvriers » le détail des plans, il leur indique
malgré tout des éléments fort structurants qui,
dans les faits, risquent de bouleverser considéra-
blement les pratiques établies : l'abolition des
degrés et la conception du cycle d'apprentissage
comme le temps qu'on se donne pour permettre
à chaque élève de se construire un ensemble de
compétences, la norme de la coopération profes-
sionnelle et du partenariat avec les parents, ainsi
que des pédagogies et des didactiques d'inspira-
tion constructiviste. Si l'on prend véritablement
ces orientations au sérieux, elles risquent effecti-
vement de modifier considérablement l'ordre des
choses. En ce sens, la rénovation de l’école pri-
maire genevoise est ambitieuse.

3. La stratégie de changement: un
processus et une structure de
concertation et de pilotage

La stratégie de changement comprend des choix
au plan du processus de changement et de la
structure de concertation. Explicitons ces choix.

En ce qui concerne le processus de changement,
le texte d'orientation convient que la rénovation
de l'école primaire genevoise comprendra deux
phases, la première étant plus clairement définie
que la seconde. Cette première phase, dite d'ex-
ploration, s'étendra de 1994 à 1998; y seront
conviées, sur une base volontaire, les écoles et les
équipes enseignantes qui accepteront de cons-
truire un projet d'innovation ou de réflexion/
formation congruent avec les trois axes de la
rénovation.

Dans les faits, au cours des dernières années,
quinze écoles ont développé des projets9; ceux-ci
ont été acceptés par le Groupe de pilotage de la
rénovation (GPR) et soutenus au fil des ans par

                                                
9 Selon le document d'orientation, un projet doit en

principe engager une école entière, pour quatre ans, avec
des garanties de stabilité des personnes. Il comporte des
objectifs spécifiques, précise leur articulation avec les
axes généraux de la politique de lutte contre l'échec, in-
dique les ressources requises, les franchises demandées,
les modes prévus de décision, les modalités de renou-
vellement de l'équipe, la nature des bilans annuels, le
mode d'information et d'association des parents, les
liens prévus avec l'inspecteur.

le Groupe de recherche et d'innovation (GRI) et
par les inspecteurs (voir plus bas). Ces écoles
sont donc considérées comme des écoles en in-
novation. De plus, 16 autres écoles sont enga-
gées dans un projet de réflexion/formation en
liaison avec leur inspecteur10. Les autres écoles –
soit 200 - 31 = 189 écoles – ont préféré demeu-
rer en marge de cette première phase, révélant
ainsi le scepticisme des enseignants face au
changement, un certain attentisme plus ou
moins rationalisé par la présence au pouvoir de
la droite, et le profond individualisme caractéris-
tique de l'éthos professionnel des enseignants.

Les écoles en innovation ont eu accès à quelques
ressources supplémentaires, notamment du
temps de décharge pour la coordonnatrice du
projet et pour la concertation au sein de l'équipe
enseignante. On le comprendra aisément, cette
question des ressources consenties est délicate,
les écoles qui ne participent pas à la phase d'ex-
ploration estimant elles aussi avoir des besoins
non satisfaits. Constatons cependant que même
dans un contexte budgétaire difficile et malgré
les enjeux politiques, des ressources supplémen-
taires ont néanmoins été consenties aux écoles
en innovation. Le document d'orientation recon-
naît d'ailleurs qu'«aucune organisation ne peut
innover sans engager des ressources supplémen-
taires pour conduire le changement lui-même»
(DIP, 1994:16).

Les écoles en innovation ont pu aussi profiter de
«franchises», notamment dans le domaine de
l'évaluation des apprentissages. Les franchises
correspondent au Québec à une dérogation, i.e.

                                                
10 Selon les évaluateurs externes, on observe dans les

écoles en réflexion/formation des pratiques d'enseigne-
ment et de travail en équipe globalement semblables à
celles observées dans les écoles en innovation. Elles ren-
contreraient par ailleurs des difficultés supplémentaires
liées à l'absence d'heures de décharge pour la coordina-
tion de leurs projets. Les évaluateurs externes ont aussi
constaté que les enseignants de quelques écoles ont pris
l'initiative de créer un réseau d'échanges entre écoles en
réflexion et entre celles-ci et les écoles en innovation.
Selon un expert externe, les écoles en réflexion auraient
préféré expérimenter sans la pression du «rendre
compte» et sans exposer leur démarche à l'attention du
système. Elles jouiraient ainsi à la fois d'une absence de
pression et aussi d'une absence de soutien... Alors que la
littérature sur l'innovation indique l'importance de ces
deux éléments dans tout processus de changement: une
certaine pression et un soutien adéquat.
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la possibilité de fonctionner différemment de ce
que prévoit le régime pédagogique.

Au moment de réaliser cette étude de cas, la
phase d'extension est à peu près complétée et les
écoles en innovation rédigent présentement leur
bilan d'année. Elles sont aussi consultées sur la
suite à prévoir, à partir d'un document de consul-
tation approuvé par le Groupe de pilotage. Ce
premier document est consacré à la notion de
cycle d'apprentissage, étant entendu qu'il y a là
une notion à «stabiliser» pour la phase deux, et
qu'aussi d'autres consultations suivront sur d'au-
tres aspects de la rénovation, comme les objec-
tifs-noyaux, le fonctionnement des équipes, l'éva-
luation, etc

La seconde phase est dite d'extension et elle
devrait théoriquement couvrir la période 1999-
2002. Le document d'orientation affirme sim-
plement qu'il faudra, à la fin de la première
phase, définir un cadrage minimum commun à
toutes les écoles, tout en évitant d'imposer à tous
une organisation standardisée de la scolarité
primaire. S'il n'est pas question de remettre en
question les trois axes mis de l'avant en 1994, il
s'avère tout de même nécessaire de tirer quelques
conclusions de la phase d'exploration, en répon-
dant, entre autres, aux questions suivantes:
Quelle devrait être la durée d'un cycle d'appren-
tissage ? Quelles sont les compétences à déve-
lopper par cycle ? Peut-on convenir d'objectifs-
noyaux pour chaque discipline d'enseignement et
à travers les disciplines ? Comment organiser le
passage d'un cycle à l'autre ? Que faire des élèves
qui, à la fin d'un cycle, n'auront pas atteint les
objectifs-noyaux ou maîtrisé les compétences
nécessaires pour accéder au cycle suivant ?
Quelle remédiation prévoir, par quels disposi-
tifs ? Quelles modalités mettre en place pour le
bilan de cycle et l'évaluation de fin du primaire ?

On aura remarqué que la documentation consul-
tée et le discours des agents de changement évi-
tent des termes comme «expérimentation» et
«écoles expérimentales», ou encore construction
d'un «prototype» devant être généralisé à toutes
les écoles après un test dans quelques «écoles
pilotes». Ce langage qui renvoie à une épistémo-
logie de science appliquée ne convient pas à une

pédagogie qui se veut constructiviste et une stra-
tégie de changement elle-même socio-constructi-
viste, d'où les termes pour définir les deux pha-
ses: exploration et extension. Quoiqu'il en soit,
on reste néanmoins dans une logique voisine,
celle d'une appropriation la plus large possible
d'un changement qui se veut systémique.

À parcourir la documentation et à échanger avec
les acteurs de la rénovation, on se convainc ai-
sément qu'il reste un travail important à réaliser
au cours de l'année qui vient afin de convenir et
négocier avec les acteurs d'un canevas commun à
la fois assez précis pour que l'«architecte» (le
GPR) de la rénovation puisse maintenant fournir
à l'ensemble des «ouvriers» (les 220 écoles pri-
maires), des matériaux un peu plus précis, ap-
propriés, et éprouvés, et aussi assez souples et
flexibles pour que chaque équipe enseignante
puisse mettre en place l'organisation optimale de
l'apprentissage en fonction de ses particularités,
préférences et priorités, par ailleurs convenues
avec les parents.

Sur le plan stratégique aussi, des questions se
posent: faut-il imposer à toutes les écoles le ca-
nevas commun dont on conviendra et qui sera
négocié au sein des diverses instances au cours
de l'an prochain ? Faut-il rendre obligatoire seu-
lement certains éléments jugés non négociables,
comme par exemple l'organisation par cycles, la
coopération professionnelle et la responsabilité
collective, tout en laissant aux écoles et aux en-
seignants davantage de latitude sur d'autres as-
pects (par exemple, les devoirs à la maison ou le
type de portfolio à privilégier pour communiquer
aux parents la progression des apprentissages des
élèves) ? Faut-il prévoir différents rythmes de
généralisation de la rénovation, respecter le che-
minement de chaque école – comme le suggère
l'axe 1 pour les élèves ! –, au risque de voir l'hori-
zon temporel se perdre dans la «brume des
temps» ? Ou faut-il imaginer une manière de
maintenir le cap sur un horizon d'implantation à
la fois assez lointain pour que toutes les équipes-
écoles aient le sentiment d'être respectées, mais
tout de même assez proche pour qu'on ne perde
pas de vue l'obligation des résultats (disons à
titre d'hypothèse, un total de 10 ans : 4 ans d'ex-
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ploration et 6 ans d'implantation à l'échelle du
système) ?

On le constate, cette présentation liminaire de la
rénovation de l'école primaire genevoise se ter-
mine sur le constat mis de l'avant au départ, à
savoir celui de la double complexité d'une re-
cherche des conditions optimales de l'apprentis-
sage, et d'une stratégie de changement à la fois
efficace, professionnalisante et partenariale. On
reconnaîtra cependant que ces questions sont au
cœur des préoccupations contemporaines en

éducation et que personne n'a à ce jour trouvé la
«potion magique». On ne peut alors que prendre
acte du courage d'une administration qui accepte
de courir de tels risques, les probabilités d'échec
ou de dérapage étant très grandes.

La stratégie de changement comprend aussi une
structure de concertation et de pilotage. La
figure 1, empruntée à M. Gather-Thurler (1998),
présente cette structure:

Au cœur de cette structure, il y a le groupe de
pilotage (GPR), au sein duquel tous les groupes
concernés sont représentés: la Direction de l'en-
seignement primaire, le Groupe de recherche et
d'innovation (GRI), le Groupe inter-projets
(GIP), les inspecteurs, les services de formation

du DIP, les associations de parents et d'ensei-
gnants, le Service de recherche en éducation
(SRED), et l'université, par l'entremise de sa
Faculté de psychologie et des sciences de l'éduca-
tion (FAPSE).



49

La figure 1 met la Direction de l'enseignement
primaire au centre du groupe de pilotage: c'est
ainsi dire que celle-ci est un acteur clé du pilo-
tage, mais qu'en même temps elle accepte de
négocier ce pilotage avec les groupes représentés.
Ce n'est pas une position facile pour une autorité
constituée, mais reconnaissons qu'au départ la
structure a été pensée ainsi: l'autorité qui donne
la direction à la rénovation ne disparaît pas de la
scène une fois les axes promulgués; elle se veut
participante aux deux phases du processus, en
interaction, parfois conflictuelle, et en négocia-
tion constante avec les groupes représentés au
groupe de pilotage11.

Le GPR a mis en place un Groupe de recherche
et d'innovation dont les tâches sont ainsi défi-
nies par Gather-Thurler (1998): «Soutenir les
écoles engagées dans un projet d'innovation,
créer des relations entre elles et avec le reste du
système, les mettre en contact avec des centres
de formation et de ressources, les aider à définir,
évaluer, faire évoluer leur projet, coordonner les
efforts, faciliter la formulation des acquis et leur
diffusion à l'ensemble de l'enseignement pri-
maire.» Le GRI est composé d'enseignants pri-
maires chevronnés, déchargés de leur enseigne-
ment pendant la durée de la rénovation; il est
animé par la coordinatrice pour la recherche et
l'innovation de la DEP.

Le GRI est responsable de la mise sur pied et de
l'animation du Groupe inter-projets (GIP),
réunissant les coordinateurs des écoles en inno-
vation, les inspecteurs concernés, des représen-
tants des services de l'enseignement primaire
contribuant au suivi des projets ou à la forma-
tion des enseignants.

Enfin, un mécanisme d'évaluation continue a été
prévu: le Groupe des experts externes à la
rénovation (GEER), composé de sept spécialis-
tes des sciences de l'éducation, dont six viennent

                                                
11 Perrenoud (l998) définira ainsi le rôle de la direction

administrative: «organiser le pilotage négocié et y parti-
ciper, non pas comme un acteur parmi d'autres, ni
comme un arbitre au-dessus de la mêlée, mais comme
une force qui a une double mission: dire et justifier
(pour des raisons politiques, budgétaires, juridiques) le
non négociable et permettre la négociation du reste dans
de bonnes conditions».

de pays étrangers 12. Il fut prévu dès le début de
la rénovation, que le GEER passerait deux fois
trois jours par an sur le terrain genevois; son
mandat de départ prévoyait qu'il contribue au
suivi de la phase d'exploration. En fait, il semble
s'être comporté davantage comme un mécanisme
d'évaluation externe classique que comme une
aide à la transition de la première à la seconde
phase. Du moins, c'est la perception transmise
par les acteurs de la rénovation (voir plus bas).
La problématique de l'évaluation s'est avérée tout
au long de l'étude de cas, très importante: nous y
accorderons donc une place significative tant
dans la présentation de la rénovation que dans
l'analyse (partie 4).

Cette structure de concertation et de pilotage
présente plusieurs avantages, du moins sur pa-
pier ou en théorie :

- elle amène les acteurs à négocier entre eux le
changement et contribue ainsi à ce que celui-
ci ne soit pas que symbolique ou un faux-
semblant. Il y à des risques à adopter une
telle approche et Perrenoud (1998) a identi-
fié cinq obstacles 13, mais elle est néanmoins
apparue incontournable aux acteurs de la ré-
novation de l'école primaire genevoise, dans
la mesure où celle-ci concerne directement
les pratiques pédagogiques. En ce cas, tout
changement significatif passe par une évolu-
tion des représentations, des identités, des
compétences, des gestes professionnels et de
l'organisation du travail. On ne peut obtenir
ce type de changement sans une réelle adhé-
sion des enseignants; celle-ci est facilitée par
leur participation à la négociation du chan-
gement;

                                                
12 Ces experts sont: M. Altet, Université de Nantes

(France), J.-M. de Ketele, Université catholique de Lou-
vain (Belgique), M. Develay, Université de Lyon-II
(France), L. Stoll, Université de Londres (Angleterre), J.
Tardif, Université de Sherbrooke (Canada), G. Van den
Hoven, Institut national pour le développement scolaire
(Pays-Bas), accompagnés de L. Allal, Université de Ge-
nève.

13 Ces obstacles sont: un conflit de légitimité entre démo-
cratie et participation; des temporalités divergentes en-
tre le politique et les autres acteurs; une construction
opportuniste des problèmes; l'identification et l'organi-
sation collective des acteurs concernés; et une négocia-
tion sans fin, où rien n'est jamais acquis (Perrenoud,
l998).
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- elle s'appuie sur le leadership et l'expertise
d'enseignants chevronnés, au premier chef les
coordinateurs de projets, élus par leurs pairs,
mais aussi les participants au Groupe de re-
cherche et d'innovation, qui sont tous des
enseignants d'expérience détachés au GRI
pour la durée de la rénovation;

- elle valorise la mise en réseau des écoles en
innovation et des coordinateurs de projets et
par l'organisation d'un Forum annuel, elle
permet l'explicitation et le partage des prati-
ques, l'autoformation des enseignants, l'auto-
gestion des projets et la régulation interac-
tive des acteurs (Gather-Thurler, 1998);

- par l'apport des experts externes, la rénova-
tion cherche à éviter de se refermer sur elle-
même, de se centrer exclusivement sur un
mode de fonctionnement et une culture par-
ticulière;

- en théorie, cette structure veut faciliter une
forme d'apprentissage systémique et d'intelli-
gence collective; elle cherche à organiser les
rapports entre les acteurs de manière à ce
qu'ils puissent apprendre les uns des autres
et qu'ensemble ils progressent dans la cons-
truction du changement.

À l’instar de M. Gather-Thurler (1998), on peut
se représenter de la manière suivante le dispositif
de pilotage négocié: la boucle extérieure décrit les
conditions cadres de la rénovation; la boucle
intermédiaire représente les phases successives
du travail d’exploration en cours dans les écoles
en innovation; la boucle intérieure rassemble les
trois principes fondateurs de la démarche au sein
des écoles, à savoir l’autogestion, l’autoformation
et la régulation interactive.



51

Selon M. Gather-Thurler (1998), ce «modèle
reconnaît la complexité du développement basé
sur une construction interactive du change-
ment[...] et admet que ni les finalités, ni les
contenus, ni les critères de qualité de la rénova-
tion ne sont définis d’avance et ne peuvent par
conséquent être imposés par aucune des instan-
ces. Il s’agit de les construire collectivement, en
invitant l’ensemble des acteurs du système à
s’impliquer dans un processus de longue durée».

4. Note sur les cas français et belge

Le Département de l’instruction publique du
canton de Genève n’est pas la seule autorité
scolaire à promouvoir une réorganisation de
l’enseignement primaire en fonction des cycles.
En fait, celle-ci apparaît comme une tendance
lourde de plusieurs systèmes éducatifs, comme
en font foi les exemples français et belges, ainsi
que celui du Québec, encore à l’état de décision
et non d’implantation.

Pour bien comprendre la spécificité du cas gene-
vois, quelques informations sur les cas français et
belges peuvent s’avérer utiles. On retrouve ces
informations dans des notes transmises au GEER
par les experts externes français et belges.

En France, l’organisation de la scolarité primaire
en cycles a été édictée par la loi d’orientation sur
l’Éducation de 1989; elle est entrée en vigueur
en 1990 dans 33 départements pilotes et fut
généralisée à la rentrée scolaire de 1991. La sco-
larité primaire est dorénavant structurée autour
de trois cycles de trois ans :

- le cycle 1, dit «cycle des apprentissages pre-
miers» et couvrant la petite section de la ma-
ternelle à la grande section de maternelle;

- le cycle 2, dit «cycle des apprentissages fon-
damentaux» et couvrant la période allant de
la grande section de maternelle à CE1 (cours
élémentaire 1);

- le cycle 3, dit «cycle des approfondisse-
ments», allant de CE2 (cours élémentaire 2)
à CM2 (cours moyen 2).

Pour l’ensemble de la scolarité primaire, les pro-
grammes restent les mêmes. Cependant, ils ne
sont plus définis en termes de contenus à
connaître, mais plutôt en termes de compétences
à maîtriser. À chaque cycle correspond un en-
semble de compétences à atteindre; trois types
de compétences sont distingués: les compétences
liées à la maîtrise de la langue française, les com-
pétences disciplinaires et les compétences trans-
versales.

À l’intérieur d’un cycle, les enfants ne redoublent
pas; cela est formellement interdit; cependant, la
scolarité peut être raccourcie ou rallongée d’un
an au cours des cycles 2 et 3. Il est convenu que
tous les enfants doivent entrer au collège au plus
tard à 12 ans.

Sur le plan structurel, la réorganisation de
l’enseignement en fonction des cycles est facili-
tée par 1) la mise sur pied de conseils de cycle,
où les enseignantes et les enseignants se concer-
tent sur les modes de regroupement des élèves,
les stratégies de différenciation, les situations
d’apprentissage à privilégier en fonction des
compétences  et l’évaluation; 2) l’élaboration de
projets d’établissement trisannuels et 3) l’affec-
tation d’heures de concertation à même le temps
de travail à l’école.

La réforme française est de type top-down; elle a
été décidée par le ministère de l’Éducation na-
tionale et imposée à l’ensemble des enseignantes
et des écoles. Elle donne lieu, semble-t-il, à une
mise en œuvre avec de fortes disparités selon les
écoles et les équipes enseignantes.

L’expérience du réseau libre de la Communauté
française de Belgique ressemble quelque peu à la
rénovation genevoise. En effet, jusqu’en 1996,
elle a concerné seulement des écoles volontaires
intéressées par l’innovation. Ces écoles ont pu
jouir de facilités supplémentaires, en termes de
formation et d’accompagnement. L’entrée en
innovation s’est faite en deux temps: une pre-
mière année fut consacrée à la réflexion du
groupe enseignant, afin de préparer la nouvelle
organisation en cycles, assister avec d’autres
groupes à des formations axées sur l’évaluation
formative et confirmer la motivation du groupe;
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à partir de la deuxième année, l’implantation de
l’innovation débuta, dans le respect des condi-
tions suivantes: un fonctionnement selon les
cycles suivants: 5-8 ans, 8-10 ans et 10-12; des
groupes multiâges, la suppression des années
administratives dans l’organisation des activités
pédagogiques; le rassemblement de plusieurs
groupes-classes sous la responsabilité de plu-
sieurs enseignantes gérant collectivement les
différentes formes de différenciation convenues
en commun, la pratique de l’évaluation forma-
tive et la participation aux formations prévues.

L’expérimentation dans les écoles volontaires
mena à un décret sur les missions de l’ensei-
gnement, adopté par le gouvernement et qui
restructure l’enseignement obligatoire en fonc-
tion des cycles suivants :

- cycle préscolaire: 1ère et 2e maternelle;

- ler cycle : 5-8 ans, regroupant, au plus tard en
l’an 2000, l’actuelle 3e maternelle et les 1ère

et 2e primaires;

- 2e cycle : 8-10 ans regroupant les 3e et 4e

primaires actuelles (au plus tard en 2003);

- 3e cycle : 1-12 ans regroupant les 5e et 6e

primaires actuelles (au plus tard pour l’an
2005);

- 1er cycle de l’enseignement secondaire : 12-
14 ans regroupant les 1ère et 2e rénovées ac-
tuelles.

Une règle stipulant de ne pas tolérer plus d’un
redoublement pendant toute cette période a été
édictée. Sur le plan curriculaire, il est proposé de
définir des «socles de compétences» pour chacun
des cycles, ceux-ci fixant le niveau des études à
atteindre par tous les élèves à la fin des cycles.

5. L'évaluation du projet genevois

La phase d'exploration intègre une entreprise
d'évaluation formative qui comprend trois com-
posantes complémentaires:

a) les démarches d'évaluation interne conduites
sous la direction de la coordonnatrice pour la
recherche et l'innovation;

b) les travaux effectués par le Service de la re-
cherche en éducation (SRED);

c) les rapports du groupe d'experts externes de
la rénovation.

En fait, cette entreprise d'évaluation est d'une
grande importance pour la construction collec-
tive du changement; elle est l'occasion d'une
réflexion sur les pratiques émergentes, d'une
analyse des acquis et des difficultés, et d'un ap-
prentissage collectif de la résolution de problè-
mes. Dans le cadre d'une stratégie de change-
ment qui met l'accent sur un chantier à cons-
truire et où plusieurs concepts, comme ceux de
cycle, de rythme et d'objectifs-noyaux, demeu-
rent au départ flous, ce qui représente à la fois
une chance et une difficulté pour les enseignan-
tes et les enseignants, l'évaluation continue du
processus, conçue comme une forme de régula-
tion (à la fois auto et héréro), est de toute pre-
mière importance. Nous allons donc dans les
pages qui suivent, y être attentif, car il nous ap-
paraît que bon nombre d'objectifs de la rénova-
tion y sont directement liés: développement
d'une capacité d'analyse des pratiques, travail sur
les représentations, construction d'une culture
commune, «intelligence collective» et «école ap-
prenante».

L'évaluation, et notamment l'auto-évaluation et
l'évaluation interne, sont aussi à l'origine d'activi-
tés de formation des acteurs du changement et
de construction de dossiers de réflexion sur un
aspect ou l'autre de la rénovation. L'évaluation
n'est donc pas ici un élément externe au proces-
sus de rénovation; au contraire, elle se veut une
activité continue nourrissant l'action et orientant
le développement des compétences des acteurs
engagés dans la rénovation. Elle apparaît donc
inhérente à l'élaboration de la rénovation par les
acteurs eux-mêmes.
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5.1 Les démarches d'évaluation in-
terne conduites sous la direction
de la coordinatrice pour la recher-
che et l'innovation

La première composante renvoie aux bilans an-
nuels produits par les écoles en innovation,
ainsi qu'aux Forums tenus aussi sur une base
annuelle. Nous n'avons pas eu accès aux bilans
de l'an 1 de la rénovation, seulement à l'analyse
qui en a été faite par M. Gather-Thurler, à l'in-
tention du Groupe de pilotage de la rénovation
(GPR), et consignée dans un document intitulé
Les écoles en innovation: passer de l'activisme à la
méthode (nov. 1996). Mme Gather-Thurler identi-
fie les acquis suivants au plan de la progression
des concepts et des outils pertinents pour les
trois axes de la rénovation, ainsi qu'au plan des
premières expériences et régulations introduites
au sein des dispositifs d'accompagnement. Ces
acquis sont ceux perçus par les équipes ensei-
gnantes :

- de l'avis de plusieurs équipes, les enfants
sont plus confiants et conscients de leurs dif-
ficultés, arrivent à faire des choix de travail
pour améliorer leurs compétences, travaillent
un peu plus pour eux-mêmes et non plus
seulement pour faire plaisir aux adultes. De
même, l’écoute et l’intérêt seraient en aug-
mentation après la redéfinition et le vote des
règles du conseil de classe, voire du conseil
d’école. Les enfants s’approprieraient mieux
l'école en tant que lieu de vie et d’apprentis-
sage;

- dans toutes les écoles, d’importants efforts
ont été consentis pour associer les parents à
la rénovation, pour développer des modalités
de collaboration plus efficaces et plus satis-
faisantes pour tous les partenaires;

- dans la plupart des écoles, la problématique
du redoublement a été discutée. Alors que
certaines la jugent d’emblée inacceptable,
d’autres la gèrent comme un «pis-aller», une
mesure d’exception exigeant une investiga-
tion approfondie. Par ailleurs, un mouve-
ment analogue s’instaure en ce qui concerne
les dispenses d’âge, également abordées dans

la perspective de parvenir à une gestion plus
fine des rythmes hétérogènes;

- l’activisme cède le pas à une analyse des
pratiques plus méthodique, à une tentative
de capitalisation progressive des expériences,
à la prise de conscience qu’on n’est pas obli-
gé à tout prix de réinventer la roue, qu’on
peut aussi apprendre des autres;

- la recherche d’une réponse structurelle uni-
que cède le pas à la pratique réfléchie, à la
stabilisation progressive d’une série de
concepts et à une préoccupation constante
de l’adéquation entre moyens investis et ef-
fets obtenus;

- toutes les écoles en innovation considèrent
l’axe 2 de la rénovation comme une chance
de sortir de l’isolement, de profiter de
l’expérience des uns et des autres et mettre
en synergie les forces existantes. L’expérience
de la première année montre toutefois qu’il
est indispensable de conjuguer compétences
et patience pour voir paraître les fruits des
investissements consentis par les uns et les
autres. Elle montre qu’il convient de
s’installer ni dans une vision nombriliste, ni
dans le psychodrame permanent : il faut
mettre en place un fonctionnement efficace
qui permette d’engager la plus grande partie
de l’énergie sur l’enseignement et
l’apprentissage des enfants;

- à l’intérieur de l’axe 3 de la rénovation, les
enseignants prennent conscience que les élè-
ves réussissent mieux lorsque les difficultés à
surmonter sont bien dosées en fonction de
leur progression. Cela entraîne des question-
nements en série autour de la zone proxi-
male de développement (l’enseignant doit-
il suivre la progression des élèves ou au
contraire l’anticiper ?), voire autour des pro-
blèmes de construction et de transfert de
compétences. C’est une piste prometteuse,
qui reste à explorer;

- dans plusieurs écoles, la formation entreprise
par les équipes pédagogiques a permis aux
élèves de développer de nouvelles compé-
tences dans des domaines divers, tels que
production de textes ou résolution de pro-
blèmes mathématiques;
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- dans quelques équipes, on note une nette
évolution des pratiques actives «sponta-
néistes» vers une articulation du sens des ac-
tivités avec les dispositifs didactiques. Les
enseignants se disent plus perspicaces dans le
domaine de la réflexion sur leurs pratiques;

- dans toutes les écoles, des mesures ont été
entreprises pour explorer des modalités
d’évaluation permettant d’accompagner et
de soutenir l’organisation des progressions
flexibles et individualisées des apprentissa-
ges. Dans ce contexte, le remplacement de
l’évaluation normative (et chiffrée) par une
évaluation qualitative, des dossiers
d’évaluation, des entretiens d’évaluation
avec les parents et l’auto-évaluation ont été
les pistes prioritaires, bien perçues par les pa-
rents en général.

Par ailleurs, toujours à partir des bilans des équi-
pes innovantes, M. Gather-Thurler identifie les
problèmes suivants à résoudre :

- à quelques rares exceptions près, toutes les
écoles en innovation ont senti une forte
pression due à la quantité de travail : face
aux emportements enthousiastes du début,
face à l’envie de vouloir tout changer à la
fois, il a été difficile d’établir des priorités;

- le multiâge continue à diviser les esprits.
Aux résistances des adultes sont venues se
joindre des résistances d’élèves plus jeunes
ou plus âgés. S’agit-il d’une réaction qui
montre le degré d’irréalisme de cette forme
de regroupement ? Pourquoi alors s’avère-t-il
puissant et efficace dans certains cas ? S’agit-
il d’une réaction justifiée à des dispositifs di-
dactiques inadéquats ? Ou alors s’agit-il d’un
effet miroir aux résistances des adultes ? Ou
encore d’une réaction qui répond à tous ces
facteurs à la fois ? Il reste à comprendre dans
quelles situations certains types de regrou-
pement par multiâge sont les plus efficaces,
et dans quelles situations il vaut mieux les
éviter;

- la réflexion sur la didactique, sur les nou-
velles approches de l’enseignement et de
l’apprentissage est à renforcer. Il convient de
poursuivre sinon de lancer les projets de

formation dans le domaine des didactiques
spécifiques aussi bien que des compétences
transversales;

- quelques réactions d’incompréhension et de
déception, tant des autorités scolaires que
des équipes pédagogiques, lors de confronta-
tions, amènent à penser qu’une série de
concepts de base concernant les règles de
jeu institutionnelles n’ont pas été suffi-
samment clarifiés. Parmi ceux-ci, notons : la
part d’autonomie allant de pair avec les fran-
chises et la gestion d’une école en innova-
tion; le principe de la cooptation ; le rôle
d’une école en innovation au sein du disposi-
tif d’exploration;

- la rédaction des bilans a exigé beaucoup
d’efforts au sein des écoles. Le GRI avait à
l’origine suggéré des bilans de cinq à huit pa-
ges. Certaines écoles ont rencontré d’autant
plus de difficultés à s’en tenir à ces limites
qu’elles avaient utilisé ce moment pour faire
leur auto-évaluation par rapport à leur fonc-
tionnement;

- il est important de clarifier les objectifs et les
limites d’une formation collective. S’il est
plus facile pour une petite équipe de se met-
tre d’accord sur une démarche de formation
commune, il est plus difficile de rassembler
un grand nombre de personnes autour d’une
problématique partagée et d’un choix de
formateurs et de formatrices. S’ajoutent
quelques craintes «de voir son âme indivi-
duelle se dissoudre dans le collectif»;

- il conviendrait de s’accorder sur quelques
concepts et quelques invariants qui émer-
gent des expériences faites dans les écoles en
innovation (par exemple : dossiers
d’évaluation, modalités de décloisonne-
ments, situations larges et porteuses de
sens). Il faudra dissiper les malentendus et
les craintes des écoles qui pensent que les au-
torités veulent utiliser la rénovation à des
fins d’homologation des pratiques ortho-
doxes !

M. Gather-Thurler conclut son analyse des ac-
quis et des problèmes en suggérant au GPR de
centrer les efforts d’exploration et de formation
durant les mois et années à venir sur les cinq
compétences suivantes:
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Compétence nº 1 Gérer la progression des apprentissages
La notion de «progression libre» à l’intérieur et entre les cycles : comment faire,
quelles nouvelles responsabilités et quels nouveaux rôles pour les divers partenai-
res ? Quels instruments ? Quel rôle les objectifs-noyaux y jouent-ils ?

Compétence nº 2 : Concevoir et faire évoluer des dispositifs de différenciation
La promotion d’une évaluation au service de la progression des élèves : comment
améliorer les dispositifs au gré des premières expériences ? Comment les utiliser
pour une meilleure prise en charge des difficultés d’apprentissage ?

Compétence nº 3 : Organiser et animer des situations d’apprentissage
Les dispositifs didactiques «porteurs de sens» : quelle unité du concept ? Quel
lien établir avec les théories d’apprentissage ? Quelle utilisation ? Quel lien entre
didactique et évaluation ? Quelle formation de base indispensable ?

Compétence nº 4 : Situer l’école au sein de l’institution scolaire
Les rapports entre acteurs dans le système : entre enseignants – inspecteurs –
direction générale – parents. Quel niveau de culture commune autour des
concepts suivants : rendre compte, praticabilité, lisibilité, légitimation, autono-
mie, le projet comme moyen de s’inscrire dans une dynamique collective du
changement ?

Compétence nº 5 : Informer et impliquer les parents
Les rapports entre l’école et la famille : quelles modalités efficaces de collabora-
tion ? Quels droits et quelles obligations de part et d’autre ? Quelle formation
pour les enseignants ?

Les trois premières compétences sont trois angles
d’attaque différents pour mettre les enfants au
centre du travail pédagogique (l’axe 3 de la réno-
vation), consistant à clarifier les dispositifs di-
dactiques les plus efficaces, à travailler sur les
représentations des enseignants en ce qui
concerne leur manière d’enseigner et la façon
dont les enfants apprennent. Il s’agit également
de trois entrées en matière différentes pour faire
une analyse des pratiques et repérer les compé-
tences indispensables, présentes ou manquantes
pour gérer plus efficacement la progression des
élèves, développer des dispositifs de différencia-
tion et organiser des situations véritablement au
service de l’apprentissage des élèves.

La quatrième et la cinquième compétences con-
cernent le 2e axe : travailler ensemble. La qua-
trième invite à analyser les liens entre le travail
au sein de l’équipe et les besoins de l’établisse-

ment, alors que la cinquième recentre l’attention
sur les méthodes et moyens pour mener une
action efficace auprès des parents.

Suite à ce premier bilan, le Groupe de pilotage
prit la décision de former des groupes de tâches
au sein du GIP et d’inviter les écoles en innova-
tion à s’engager dans un travail d’exploration
intensive en vue de produire des dossiers qui
seraient par la suite mis en discussion dans le
GPR avant d’être diffusés de manière plus large
auprès des écoles intéressées. Cinq dossiers
devaient être construits, un par compétence,
sous la responsabilité du GRI, en collaboration
avec le GIP et les écoles en innovation. Le pre-
mier dossier intitulé Mieux gérer la progression des
élèves sur plusieurs années, a été produit et diffusé
en juin 1997. Il a donné lieu a un débat en octo-
bre 1997 comprenant les membres du GPR, du
GRI, du GIP. Le dossier est organisé autour de
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neuf thèses dont la discussion a pour but de
«travailler» les représentations des acteurs. Ces
thèses sont reproduites en annexe14.

On le constate, auto-évaluation et formation
continue sont ici fortement liées, de même
qu'une construction collective de la rénovation et
de ses axes caractéristiques.

Les bilans annuels de l'année 1996-1997 ont été
regroupés dans un document intitulé Rapports
d'activités des écoles en innovation 1996-1997; ce
document comprend aussi les priorités fixées
pour 1997-1998. Suivant un format de présen-
tation convenu entre le GRI et le GIP, chaque
équipe-école y présente un bulletin de santé de
l'école, les objectifs poursuivis dans le cadre des
trois axes de la rénovation, les moyens privilégiés
et les indicateurs de réussite utilisés. Cet instru-
ment semble avoir été conçu pour simplifier le
travail des coordinatrices et des enseignantes des
écoles en innovation; il est bref et centré sur le
processus, ses réalisations et ses problèmes; il a
été construit par chaque école, en interaction
avec le GRI, la coordinatrice du projet étant par
ailleurs responsable de sa rédaction. En somme,
si les projets ont été construits par les équipes-
école, puis «validés» par le groupe de pilotage, le
contenu de l'auto-évaluation, et notamment les
indicateurs de réussite, ont été, à partir de 1996-
1997, aussi définis par ces mêmes équipes. On a
ici un bel exemple d'empowerment des enseignants
dans la rénovation.

Afin de ne pas trop alourdir la présentation,
nous reportons à l’annexe 2 le compte rendu de
l’évaluation de la rénovation effectuée par les
enseignantes des écoles en innovation pour
l’année 1996-1997. À sa lecture, on constatera
que, pour l'année 1996-1997, tout comme pour
l'année précédente, la progression vers les axes se
manifeste par diverses réalisations, parfois mo-
destes, parfois d'envergure; parfois coûteuses en
temps et en énergie, parfois récompensées par
des élèves plus coopérants et des parents plus
                                                
14 Les quatre autres dossiers doivent porter sur les problé-

matiques suivantes: 1) la conception et l'évolution des
dispositifs de différenciation, 2) l'organisation et l'ani-
mation des situations d'apprentissage, 3) la situation de
l'école au sein de l'institution scolaire et 4) l'information
et l'implication des parents.

satisfaits. À mi-parcours du processus de rénova-
tion, il apparaît confirmé par les enseignantes
elles-mêmes et les par les coordinatrices de projet
qu'une culture professionnelle plus commune,
plus partagée, émerge, à des degrés variables
certes, mais néanmoins vérifiables, au sein des
écoles en innovation, et qu'une certaine centra-
tion sur l'enfant, et notamment sur l'enfant en
difficulté, en devient un ingrédient important. Il
apparaît aussi que le chantier de la rénovation
demeure en construction et que beaucoup d'élé-
ments restent à préciser et à stabiliser. Souli-
gnons aussi, avec un expert externe, que les en-
seignantes et les enseignants ont plus souvent
des critères processuels («les enfants sont actifs;
les parents sont satisfaits») pour évaluer le bien-
fondé des pratiques explorées, que des critères
didactiques («tel concept est maîtrisé»).

Le GRI a réalisé une analyse transversale des
rapports d'activités 1996-1997, dont les princi-
pales conclusions apparaissent dans un docu-
ment intitulé Les écoles en innovation: entre acquis et
nouvelles priorités (1998). Par une analyse des
mots clés qui ressortent souvent des bilans d'ac-
tivités, le GRI a identifié une douzaine de thè-
mes selon les trois axes de la rénovation. Ces
thèmes sont des occasions de nommer des as-
pects positifs ou au contraire constituent des
objets de préoccupation. Par rapport a l'axe 1
(l'individualisation des parcours de formation),
les thèmes retenus sont les regroupements d'élè-
ves, la responsabilité collective et le suivi des
élèves; par rapport à l'axe 2 (travailler ensemble),
les paramètres retenus sont l'équipe et la collabo-
ration étendue, la supervision, l'intervision, les
conseils de classe et d'école, les parents; par rap-
port au troisième axe (la centration sur l'enfant),
les thèmes de l'évaluation, de la responsabilité
des élèves face aux apprentissages, de la «méta-
cognition» ainsi que des situations d'apprentis-
sage (dites «larges», «problème» ou «porteuses de
régulations») ont été retenus.

Le GRI a par ailleurs soumis en avril 1998 aux
écoles concernées un outil d'auto-évaluation
plus élaboré que les bilans antérieurs; il s'inspire
en partie d'un instrument analogue utilisé dans
les écoles écossaises dans le cadre de The Quality
Initiative in Scottish Schools. Il comprend des thè-
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mes (11), des sous-thèmes et des indicateurs. Par
exemple, on ne se surprendra pas de retrouver
parmi les thèmes retenus les trois axes de la ré-
novation, auxquels se sont ajoutés des préoccu-
pations avec les résultats, la qualité du soutien,
les ressources et les franchises, l'administration,
le leadership et le «rendre compte», ainsi que la
culture de l'école et la coopération avec les par-
tenaires sociaux. Ce nouvel instrument d'auto-
évaluation semble procéder d'une volonté de
mieux rendre compte de ce que les enseignantes
des écoles en innovation expriment dans leurs
bilans annuels.

5.2 Les travaux effectués par le Ser-
vice de la recherche en éducation
(SRED)

Au moment du séjour sur le terrain, les travaux
du Service de la recherche en éducation n'étaient
pas disponibles, n'étant pas complétés. Notons
que le SRED s'est mis à l'écart de la rénovation,
son nouveau directeur s'étant retiré du GPR,
estimant qu'il ne peut en même temps participer
aux décisions sur la rénovation et en évaluer les
effets15. Dans leur évaluation, deux experts ex-
ternes interrogent cette position du SRED.

Le SRED aurait entamé une recherche mesurant
d'autres types d'effets que ceux explicitement
poursuivis par la rénovation.

De l'avis d'un expert externe, le pilotage de la
rénovation nécessite l'établissement d'un tableau
de bord pour évaluer l'efficacité, l'efficience et
l'équité de la rénovation. Cette tâche relève du
SRED qui, selon cet expert externe, devrait
orienter son travail de recueil d'informations en
fonction des compétences et des attitudes de

                                                
15 Pour un expert externe, cette attitude n'est pas forcé-

ment garante de scientificité. Il suggère plutôt une atti-
tude de solidarité critique, développée par les tenants de
l'École de Francfort. L'idée est que c'est en participant
au changement et en coopérant à l'analyse et à l'évalua-
tion des effets de ces changements qu'il est possible de
faire acte d'objectivation. La critique serait d'autant plus
pertinente qu'elle est facilitée par une solidarité avec son
objet. C'est aussi en demeurant au sein du GPR qu'on
peut favoriser une centration plus grande sur les effets
attendus en termes de produits, et non uniquement de
processus.

base liées à la rénovation. Peut-être que les effets
voulus de la rénovation seraient à ce jour plus
explicites si le SRED était demeuré au sein du
GPR, contribuant ainsi à ce nécessaire processus
d'explicitation.

5.3 Les rapports du groupe d'experts
externes de la rénovation

Quant aux rapports des experts externes, un
court compte rendu suit, largement inspiré de la
synthèse produite à cet effet par l'accompagna-
trice genevoise du GEER, L. Allal, professeure à
la FAPSE. Les rapports des experts externes sont
issus d'une prise de contact avec la réalité de la
rénovation en novembre 1996, et de deux ses-
sions d'expertise en avril et novembre 1997. Il y
a eu aussi une visite du GEER en avril 1998. Les
documents en notre possession sont datés de
janvier 1998.

La synthèse des expertises regroupe les éléments
d'évaluation autour de cinq points :

- le travail des enseignants dans les écoles en
innovation;

- les écoles en réflexion;

- les parents d'élèves;

- les problèmes à résoudre et les directions de
travail à envisager;

- le passage vers la phase d'extension.

Sur le premier point, il est constaté «le fort en-
gagement des enseignants, la qualité et la di-
versité des dispositifs d'enseignement mis en
œuvre, la présence d'"une culture pédagogique
genevoise" largement partagée, le rôle clé des
coordinateurs dans le développement et la dy-
namisation du travail sur le terrain et – ce qui
n'est pas le moindre des acquis – la capacité af-
firmée des acteurs de la rénovation à entretenir
un dialogue constructif et critique avec des per-
sonnes extérieures».

Trois interrogations sont néanmoins formulées :
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- une première porte sur la nécessité d'une
meilleure articulation pédagogique et didac-
tique entre les activités coopératives de ré-
solution de problèmes, de découverte et
d'expression proposées en classe et les activi-
tés visant la structuration, la consolidation et
le transfert des connaissances;

- une deuxième concerne les difficultés de
gestion pédagogique et d'encadrement dans
des classes multi-âge comprenant trois ou
quatre degrés : celles-ci deviennent-elles alors
un obstacle à la progression des apprentissa-
ges ? Ou dit autrement, y a-t-il un seuil au-
delà duquel le multiâge comporte des coûts
dépassant ses avantages escomptés ?

- une troisième touche à l'«intervision» : celle-
ci est-elle efficace si les enseignants obser-
vent rarement les pratiques de leurs collègues
et si les coordinateurs et membres du GRI
passent peu de temps dans les classes ?

Sur les écoles en réflexion, le GEER estime
nécessaire que les responsables de la rénovation
soutiennent leur mise en réseau entre elles et
avec les écoles en innovation.

En ce qui concerne les parents, le GEER cons-
tate parmi eux «une forte adhésion aux principes
de la rénovation et une grande confiance dans le
travail des enseignants». On estime par ailleurs
qu'«ils seraient rassurés par la mise en place
d'"outils de comparaison" portant sur les acquis
des élèves».

Les problèmes à résoudre et les directions de
travail à envisager sont au nombre de trois :

- «que le nouveau GPR puisse réduire ou
mieux canaliser les tensions qui ont souvent
entravé le pilotage de la rénovation et créé
des problèmes de communication vivement
ressentis par les acteurs sur le terrain (ensei-
gnants, inspecteurs)16»;

                                                
16 Le GPR a connu quelques tensions; celles-ci ont mené,

dans un premier temps, au départ des représentants de
la Société pédagogique genevoise (SPG, association pro-
fessionnelle et syndicale des enseignants) et par la suite
à une restructuration du GPR accordant davantage de
place aux représentants du SPG qui sont donc revenus
en force, le départ de la directrice de la DEP, présidente
du GPR, et son remplacement à cette fonction par un

- un «message fort» de la part des responsables
de la rénovation (DEP, GPR), concernant les
priorités et les finalités visées et les inten-
tions en matière d'extension;

- la définition de «balises», de «points de repè-
res», d'«indicateurs» concernant les compé-
tences et les connaissances que les élèves de-
vraient acquérir au terme des étapes clés de
leur scolarité. Le GEER a constaté que le tra-
vail sur les objectifs-noyaux n'avait pas en-
core abouti à des points de repères utilisables
et que la dévolution du problème aux ensei-
gnants n'était pas une solution viable. Pour
aller de l'avant, il devient important aussi de
convenir d'une durée des cycles d'apprentis-
sage.

Ce qui nous amène au dernier point de la syn-
thèse de l'évaluation du GEER, le passage vers
la phase d'extension. De l'avis du GEER, celui-
ci sera facilité d'autant plus que :

1- on aura accepté que les écoles en réflexion
qui réunissent les caractéristiques requises et
qui le souhaitent puissent accéder à un statut
d'école en innovation dès la rentrée 1998;

                                                

directeur adjoint de la DEP. Aussi, cette crise a ajouté
un nouvel élément à la rénovation, élément souhaité par
la SPG et qu'une commission distincte du GPR doit
étudier. Cet élément concerne les structures et le fonc-
tionnement des écoles. Il est, entre autres choses, ques-
tion de la gestion des conflits au sein d'une école, de la
circulation de l'information au sein des différents paliers
de l'éducation genevoise, de créer la fonction de direc-
tion d'école, revoir celle d'inspecteur, et de régionaliser
l'éducation à l’échelle du canton. Cet agenda nouveau
peut avoir de multiples impacts sur la rénovation péda-
gogique. L'articulation entre les deux projets constitue à
ce moment-ci un enjeu crucial: la modification des
structures fera-t-elle déraper la rénovation pédagogi-
que ? Est-elle une condition de l'extension de la rénova-
tion, ou une manière de l'encadrer et de la banaliser ?
Annonce-t-elle des conflits de pouvoir et de leadership
autour du changement ? Pour sa part, un expert externe
s'interroge pour savoir si les éventuels changements de
structure conduiront à une plus grande cohérence entre
les pratiques de la rénovation et le contexte institution-
nel, ou à une nouvelle phase d'incertitude pour les équi-
pes sur le terrain. Bien malin qui peut à ce moment-ci
répondre à ces interrogations ! Force est de constater le
rôle clé de médiation que joue le directeur adjoint de la
DEP, à la fois président du GPR et membre de la com-
mission sur le fonctionnement. Force est d'admettre
aussi que le pilotage négocié du changement donne par-
fois lieu à ce type d'événement et qu'une organisation
apprenante doit, en théorie, savoir apprendre des
conflits et des confrontations qui ne sont pas des ano-
malies ou des dysfonctions, mais des occasions de per-
cées, de ruptures et d'avancées significatives.
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2- on fera avancer le dossier de la rénovation
pédagogique et celui de la transformation des
structures de manière articulée et suivant un
calendrier commun;

3- le GPR et le GRI adopteront comme chantier
prioritaire la réflexion sur les stratégies d'ex-
tension de la rénovation («embrasement» –
par décret ou sur catalogue – , «contagion» –
par dissémination ou par cercles concentri-
ques – ou autre métaphore) et la préparation
des décisions à prendre;

4- on précisera le rôle des cycles d'apprentissage
et leurs modes d'organisation; les modalités
d'évaluation des acquisitions des élèves, de
communication avec les parents d'élèves et
de concertation avec le cycle d'orientation; le
dispositif d'accompagnement de l'extension;
les principes de cohésion qui militeront
contre l'éclatement et l'individualisme, tout
en encourageant la diversité des pratiques et
des projets, et le respect des individualités;
les apports du Service de recherche en édu-
cation; et les apports des équipes de forma-
tion et de recherche à l'université.

La lecture des rapports d'expertise permet de
relever les points supplémentaires suivants :

- les trois axes de la rénovation s'imbriquent
dans une relation moyen-fin: l'axe 2 (travail-
ler ensemble) étant le moyen d'atteindre les
objectifs des deux autres axes pédagogiques
(individualiser les parcours de formation et
se centrer sur l'enfant), traités ensemble par
les écoles, avec des dispositifs différents;

- l'importance de clarifier les rôles de chacun
de manière à assurer la cohésion et la com-
plémentarité des contributions: a) le rôle es-
sentiel de la coordinatrice de projet, garante
interne du contrat et de la mise en œuvre de
la rénovation sur le terrain; elle remplit des
fonctions de mobilisation, d'animation, d'en-
traînement, de régulation, de suivi; b) le rôle
d'accompagnateur du GRI, l'«ami-critique»,
garant des règles du jeu de la rénovation, de
la trajectoire et du calendrier du projet, le fa-
cilitateur du changement, courroie de trans-
mission et lien entre le terrain et le politique
(rôle de la coordinatrice du GRI); c) le rôle

de l'inspecteur, garant externe, institutionnel,
de la rénovation, qui facilite l'obtention des
ressources. (Dans ce dernier cas, la rénova-
tion et surtout la commission sur les structu-
res et le fonctionnement risquent de poser
des questions sur l'existence même de l'ins-
pectorat.)

Dans la même veine, la communication entre les
différentes instances est primordiale, ainsi que le
rôle du «centre nerveux» (le GPR) :

- l'importance de travailler à l'identification, la
valorisation et la diffusion de «ce qui mar-
che», de constituer un inventaire des réussi-
tes, de partager les outils et les situations ef-
ficaces, et de diffuser les productions didac-
tiques construites dans chaque école, de les
capitaliser et de les mettre en réseau. Le GRI
a un rôle essentiel à jouer à cet égard;

- l'importance d'une formation continue com-
mune aux écoles en innovation;

- l'importance de définir les effets attendus, les
produits souhaités de la rénovation, et non
pas uniquement le processus. Selon la for-
mulation d'un expert externe, «dans la réno-
vation de l'école primaire genevoise, le pro-
cessus précède fréquemment le produit, ou
encore les préoccupations relatives à l'organi-
sation prédominent sur celles en lien avec le
contenu. On réfléchit longuement sur la ges-
tion de la progression des élèves – quelque
chose qui est de l'ordre d'un processus ou
d'une démarche –, mais ce qui constitue la
base à laquelle les enseignants vont se référer
dans la gestion en question reste encore à dé-
finir – quelque chose qui est de l'ordre du
produit».

Par ailleurs, en ce qui concerne la phase d'exten-
sion, la lecture des rapports des experts externes
fournit les indications supplémentaires suivantes
sur les conditions et les modalités d'une exten-
sion réussie de la rénovation. Parmi celles-ci,
signalons :

- l'importance d'une forte cohérence entre les
modes de fonctionnement et les attentes au
niveau de la direction de l'enseignement
primaire (palier macro), de l'école (palier mé-
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so) et des enseignantes et enseignants (palier
micro);

- «faire de la culture de l'innovation, le prin-
cipe régulateur de la rénovation, en stabili-
sant toutefois, comme principes d'action, des
contenus, des structures, des dispositifs et
des pratiques sous la forme de normes indi-
catives du changement»;

- l'importance des coordinateurs de projets
actuels comme disséminateurs d'expériences,
diffuseurs de l'esprit de la rénovation, agents
de la mise en réseau des écoles et éventuel-
lement comme formateurs;

- l'importance de construire des épreuves
d'évaluation et d'auto-évaluation afin d'ap-
porter des preuves que l'innovation conduit à
des améliorations des performances (en ter-
mes d'acquisition de savoirs, mais aussi de
méthodes, d'attitudes et de valeurs);

- l'importance de soutenir les enseignantes et
les enseignants tout au long des trois phases
d'intégration d'un changement dans leur pra-
tique pédagogique. Ces trois phases obéis-
sent tour à tour à des logiques d'appropria-
tion du changement, d'essai de nouvelles
pratiques et enfin, de validation. Selon un
expert externe, «dans la première phase, l'ac-
compagnateur met surtout l'accent sur les
exigences et les doutes, dans la deuxième, il
investit d'une façon prioritaire sur l'évalua-
tion des retombées et, dans la troisième, il
insiste plus particulièrement sur la valeur et
la cohérence des interventions».

On le constate, l'évaluation fait partie intégrante
de la démarche de rénovation, à la fois comme
mécanisme d'autorégulation, dimension de l'ac-
compagnement, étape d'une démarche de recher-
che-action et de résolution de problème, et
comme outil permettant de stabiliser les
concepts et les pratiques les plus en cohérence
avec les trois axes du projet.

6. Le point sur la situation actuelle

La phase d'exploration achève. L'année qui vient
est cruciale, car elle doit préparer l'extension

1999-2003. Ainsi que le suggère un expert ex-
terne, la rénovation est-elle dans ce que Fullan
(1991:91) appelle «le creux de l'implémenta-
tion17», c'est-à-dire cette période où les choses
s'aggravent avant de s'améliorer (parce qu'il y a
une certaine déstabilisation, que l'ancien est
défait sans que le nouveau soit tout à fait au
point et stabilisé, et que par conséquent les fruits
de l'innovation n'apparaissent pas) ? Les ten-
sions, dont témoignent les diverses évaluations,
risquent-elles de faire éclater les alliances qui
soutiennent le projet et de le faire mourir ?

Comme le souligne un expert externe, l'existence
de tensions révèle qu'un véritable changement
est en cours. C'est la canalisation de ces tensions
qui est importante, plus que leur élimination ou
réduction à tout prix; d'ailleurs, le pilotage négo-
cié du changement comprend cette gestion des
tensions et cette confrontation des visées et des
intérêts. Une instance de pilotage, comme le
GPR, y trouve un rôle capital.

Pour l'année qui vient, le «menu» des débats au
sein du GPR est en bonne partie déjà déterminé
par ce qui semble se dégager de la phase d'explo-
ration. En effet, le GPR devra :

- réguler la tension entre une recherche-action
permanente et une stabilisation provisoire
des pratiques en fonction de normes certes
révisables mais imposées, sinon convenues, à
un moment donné;

- trouver une forme d'intégration entre la ré-
novation pédagogique et le changement des
structures; faire de nécessité vertu et en
quelque sorte accélérer et mener à terme la
réflexion sur l'organisation de l'école et de la
circonscription scolaire la plus compatible
avec les axes de la rénovation pédagogique et
notamment avec la mise en place des cycles
d'apprentissage;

- relier les écoles en innovation et l'ensemble
du réseau, peut-être, ainsi que le suggère un
expert externe, en faisant mourir la rénova-

                                                
17 L’expression anglaise utilisée par Fullan est implementa-

tion dip qu’il définit en ces termes: ”things get worse be-
fore they get better and clearer as people grapple with
the meaning and skills of change .
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tion en tant que «concept-slogan» et proces-
sus distinct, au profit d'une démarche de dé-
centralisation et d'établissement de projets
d'écoles conformes aux grands axes de la ré-
novation18. Dans son esprit, cette «mort»
constitue la meilleure façon d'assurer la sur-
vie de la rénovation, en rendant possible sa
«réincarnation» dans le concept de projet
d'établissement;

- trouver un équilibre dynamique entre l'im-
portance accordée au processus de rénova-
tion et celle devant tout aussi légitimement
être consentie aux produits et effets escomp-
tés; ou dit autrement, comment assurer un
ou des produits tout en demeurant fidèle et
cohérent avec le processus choisi;

- faire aboutir les travaux sur les objectifs-
noyaux19 afin de mieux asseoir la notion de
cycle d'apprentissage et mieux intégrer les
aspects pédagogiques et didactiques de la ré-
novation.

On peut penser qu'en faisant le point sur ces
éléments, le GPR sera mieux en mesure de
convenir avec tous les acteurs concernés du ca-
nevas de base ou plan-cadre de la rénovation
pouvant et devant être généralisé à l'ensemble
des écoles primaires du canton de Genève.

Selon M. Gather-Thurler (1998a), ce canevas de
base pourrait prendre la forme des hypothèses
fortes suivantes :

                                                
18 Pour cet expert externe, le concept de la rénovation

serait «brûlé» dans l'ensemble des écoles non participan-
tes, un peu comme, de l'avis de certains observateurs, le
concept de projet éducatif serait un concept «brûlé» au
Québec, sa simple mention engendrant spontanément
des réactions négatives. Il suggère donc, afin d'assurer la
survie de l'esprit de la rénovation, de faire «ressusciter»
celle-ci sous un nouveau vocable, celui de projet d'éta-
blissement... Il y a cependant, dans ce changement
d'étiquette, des risques à estimer avec précaution.

19 Un expert externe fournit une définition opérationnelle
des objectifs-noyaux. Ce sont : 1) «des objectifs suffi-
samment précis pour permettre une évaluation»; 2) «des
objectifs tout à fait fondamentaux, c'est-à-dire des objec-
tifs sans lesquels les élèves ne pourront entamer les ap-
prentissages ultérieurs importants, et qui n'enferment
pas les enseignants dans des pratiques imposées et iden-
tiques»; 3) «des objectifs étalés dans le temps de telle
sorte que les élèves plus lents puissent les maîtriser et ne
soient pas pénalisés pour les apprentissages ultérieurs»;
4) «des formulations d'objectifs qui soient illustrées par
des exemples de situations d'évaluation».

1) des cycles d'apprentissage de longue durée
(quatre ans);

2) des modes de gestion de la progression des
élèves au sein et entre les cycles;

3) des conditions cadres, dont l'autonomie ac-
cordée aux écoles pour leur organisation in-
terne;

4) des pratiques du «rendre compte» ou de la
responsabilité professionnelle.

Abordons chacune de ces hypothèses fortes.

Selon M. Gather-Thurler, les cycles d'appren-
tissage de longue durée présentent l'avantage
de rendre possible la responsabilisation d'un plus
grand nombre d'enseignants par rapport aux
mêmes élèves; ils «augmentent la probabilité que
les uns et les autres soient amenés à faire réso-
lument le deuil des images du passé, dans la me-
sure où ils permettent moins facilement d'accoler
les degrés les uns aux autres, ou de simplement
prolonger les étapes de promotion» (1998a); ils
obligent à véritablement réorganiser les appren-
tissages des élèves, en rompant avec la progres-
sion linéaire et les grilles horaires; enfin, ils inci-
tent les enseignantes à assumer collectivement la
responsabilité de la mise en œuvre des situations
pédagogiques et didactiques aptes à amener tous
les élèves à atteindre les objectifs de fin de cy-
cle20.

De l'avis de M. Gather-Thurler (1998a), des
cycles de longue durée «appellent une planifica-
tion didactique très explicitement orientée selon
les objectifs de fin de cycle. Ils obligent les ensei-
gnants à repérer les objectifs-noyaux et les sa-
voirs incontournables que les élèves doivent
s'approprier pendant la durée du cycle».

Dans le cadre de cycles de quatre ans, tant le
redoublement que les «dispenses d'âge» (ou par-
cours accéléré pour les élèves plus doués) se-
raient abolis. Et d'autre part, il s'agit de relever le
défi de faire en sorte que la prise en compte, au

                                                
20 Cette question de la durée des cycles est un enjeu im-

portant. Soulignons que parmi les experts externes, la
tendance qui se dessine est davantage du côté de cycles
plus courts (deux ans), notamment parce que ceux-ci
apparaissent plus faciles à gérer par les enseignantes.
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sein du cycle, des besoins de tous les élèves, les
doués comme les plus lents, aboutissent à l'at-
teinte par tous des objectifs-noyaux. Quant aux
procédures de passage d'un cycle à l'autre,
sont envisagés à titre d'hypothèses fortes, le
prolongement ou le raccourcissement d'une an-
née, selon les besoins des élèves, ainsi que des
modules spécifiques et limités dans le temps, mis
en place, par exemple, durant les trois derniers
mois d'un cycle et prolongés, si nécessaire, au
cours des deux premiers mois du cycle suivant,
afin de permettre aux élèves concernés de suivre
les enseignements du second cycle dans les
meilleures conditions possibles.

L'extension de la rénovation passe par la défini-
tion des conditions cadres négociées dans un
premier temps, puis imposées dans un second à
l'ensemble des écoles. Parmi celles-ci, M. Gather-
Thurler estime importantes les suivantes: l'inter-
diction du redoublement, la définition de la du-

rée des cycles et des procédures de passage d'un
cycle au suivant; la définition des objectifs de fin
de cycle et des modalités de l'évaluation certifica-
tive. Par ailleurs, seraient du ressort des écoles et
donc relevant de leur autonomie, l'aménagement
interne des cycles, l'appropriation des objectifs-
noyaux et la mise en place de situations d'ensei-
gnement/apprentissage correspondant aux be-
soins des élèves.

Enfin, dans pareil système accordant une réelle
autonomie aux équipes enseignantes, il importe
que celles-ci soient en mesure de rendre compte
de la pertinence et de la cohérence de leurs choix
pédagogiques et didactiques. Il importe donc de
développer une culture de l'auto-évaluation
continue et partagée, de telle sorte que puissent
s'opérer les régulations nécessaires au fonction-
nement efficace et coopératif des cycles, ainsi
qu'à la communication transparente avec les
parents.



Éléments d'analyse

1. La liaison entre le renouvelle-
ment des pratiques pédagogiques
et l'état ou l'évolution du curri-
culum du primaire: relative in-
dépendance ou, à l'opposé, dy-
namiques inséparables

'effort de rénovation ne débute pas avec un
travail de refonte du curriculum de l'école

primaire, ni n'attend qu'il soit complété avant de
se déployer dans les écoles en innovation. Le
document d'orientation reconnaît la nécessité
d'un tel travail de refonte; celui-ci fait partie de
l'horizon de la rénovation, mais il n'en est ni le
point de départ, ni le point d'arrivée.  Si bon
nombre d'experts externes sont plutôt d'avis que
le retard dans l'accomplissement de ce travail
curriculaire empêche la mise à l'essai sérieuse des
cycles, notons que la rénovation semble postuler
qu'un changement curriculaire n'a de réelle va-
leur et d'impact que s'il s'insère dans un cadre
pédagogique conçu en fonction d'objectifs larges
de formation, incorporant la lutte au redouble-
ment et à l'échec scolaire; la définition et surtout
l'activation de ce cadre dans les pratiques des
enseignantes apparaissent, dans la stratégie de la
rénovation genevoise, comme préalables à toute
modification curriculaire. Ou si l'on préfère, c'est
lorsque les pratiques pédagogiques auront com-
mencé à évoluer, que par exemple les enseignan-
tes auront convenu d'abolir les degrés dans leur
école et qu'elles auront commencé à travailler par
cycles qu'elles pourront alors sentir le besoin
d'une réécriture des plans d'études en fonction
des objectifs-noyaux par cycles, et participer à et
s'approprier cette réécriture. Notons que dans le
cadre de la rénovation genevoise, il ne s'agit pas
de revoir de fond en comble le contenu des pro-
grammes de l'école primaire; il s'agit plutôt de
réécrire ces programmes en fonction des cycles et
selon une approche par compétences ou par ob-
jectifs-noyaux.

Procéder ainsi, c'est envisager que la distance
entre le curriculum officiel et le curriculum
interprété et pratiqué par les enseignants sera

réduite au minimum, assurant par le fait même,
à terme, une plus grande efficacité à l'ensemble
du système éducatif. En un sens, est ici mise de
l'avant la nécessité d'une approche systémique et
d'un va-et-vient constant entre des convictions et
des pratiques pédagogiques actives, des didacti-
ques centrées sur des situations d'apprentissage
significatif, un curriculum (plan d'études) struc-
turé autour d'objectifs-noyaux et de compétences
disciplinaires et transversales, et une évaluation
formative. Le chantier de la rénovation de l'école
primaire genevoise comprend tous ces éléments,
leur dynamique systémique, ainsi que leur inser-
tion dans un établissement scolaire dont il fau-
dra modifier en cours de route les structures et le
fonctionnement, puisqu'on aura, par la rénova-
tion, transformé le travail enseignant et son or-
ganisation.

Le curriculum apparaît donc un des éléments
importants de la rénovation, mais pas son élé-
ment moteur. Les rénovateurs ont peut-être pen-
sé qu'une trop grande importance accordée au
curriculum et aux contenus de formation ne
réglerait pas le problème du redoublement et de
l'échec scolaire, mais qu'au contraire, elle accen-
tuerait la pression déjà forte et ressentie comme
telle par les enseignantes en faveur d'apprentis-
sages précis et mesurés, d'une transmission du
savoir plus systématique (cf. la notion d'«achar-
nement pédagogique»), bref une pression en
faveur d'un certain produit cognitif de la scolari-
sation par opposition au processus et au déve-
loppement de compétences plus générales ou
transversales. Du point de vue des enseignantes
et de leur pratique en classe, il y aurait ici risque
de paralyser toute initiative pédagogique d'en-
vergure, d'enfermer les enseignantes dans un
cadre plus rigide et une pédagogie peu ouverte et
peu adaptée à la diversité des élèves et des situa-
tions. Si cette lecture est juste, mettre de côté
dans un premier temps le curriculum formel ou,
à tout le moins, ne le considérer que comme un
élément parmi d'autres, c'est, sur le plan stratégi-
que, donner un espace de manœuvre aux ensei-
gnantes, desserrer en quelque sorte le jeu des
contraintes traditionnelles associées aux conte-
nus à transmettre et à l'évaluation certificative,

L
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et rendre possible l'exploration de nouvelles fa-
çons de faire pédagogiques et didactiques, ce qui,
au sens strict, constitue le domaine d'expertise et
de professionnalité des enseignantes.

Ajoutons que le diagnostic à l'origine de la réno-
vation insiste sur la nécessité d'une lutte à l'échec
scolaire et au redoublement dès l'école primaire;
dans ce contexte, le curriculum officiel, d'entrée
de jeu, n'est pas apparu comme problématique;
c'est plutôt l'organisation pédagogique des condi-
tions d'apprentissage facilitant l'appropriation
par les élèves de ce curriculum – et donc le tra-
vail enseignant et les relations entre les ensei-
gnants – qui est apparu comme nécessitant une
transformation.

Parmi ces conditions d'apprentissage, le cycle
apparaît une piste prometteuse pour lutter effi-
cacement contre l'échec scolaire, puisqu'il permet
de gérer d'une manière plus souple le temps et
l'espace d'apprentissage disponibles.

Nous ne croyons pas qu'on puisse, à ce jour,
parler d'une parfaite intégration entre la rénova-
tion de l'école primaire genevoise et l'évolution
du curriculum du primaire. Si la modification du
curriculum formel n'est pas apparue aux instan-
ces de pilotage du changement comme une né-
cessité et un prérequis de départ, cependant il
apparaît de plus en plus évident que, pour que la
phase d'extension ait une bonne chance de suc-
cès, il faudra convenir de l'organisation concrète
des cycles d'apprentissage, en tant que temps
qu'on se donne pour permettre à chaque élève de
construire un ensemble de compétences. Or,
pour y arriver, la caractérisation d'objectifs-
noyaux par cycle semble incontournable, en tant
que balises permettant de piloter la progression
des élèves sur plusieurs années consécutives.

La publication récente (juin 1998) par la DEP de
la deuxième version d'un document intitulé Les
objectifs-noyaux: des repères pour mieux maîtriser la
progression des élèves, des objectifs de fin de 6P, se
veut une contribution à cette caractérisation. Le
document définitif est attendu pour juin 199921.

                                                
21 Dans ce document, l'objectif-noyau est défini ainsi:

«l'objectif-noyau est une compétence essentielle de haut
niveau privilégiée dans le cadre d'un cycle d'apprentis-

La deuxième version est «résolument discipli-
naire», selon l'expression de la directrice des pro-
grammes. On y présente les objectifs-noyaux des
matières suivantes: français, allemand, mathéma-
tiques, expression plastique et artistique, éduca-
tion musicale, éducation physique, géographie,
histoire, et sciences de la nature. La transversali-
té des compétences à développer ou l'interdisci-
plinarité des contenus ne sont pas pour autant
abandonnées, mais elles semblent devoir s'ap-
puyer sur une disciplinarité certaine.

2. La stratégie de changement: une
stratégie du détour obligé et de la
négociation permanente

Dans un texte récent (1997b), P. Perrenoud
explicite ce qui apparaît comme les fondements
de la stratégie de la rénovation de l'école pri-
maire genevoise. Pour le Québec qui entreprend
une réforme des programmes d'enseignement et
qui plus globalement cherche à assurer la réussite
d'un plus grande nombre d'élèves, le point de vue
de Perrenoud mérite d'être entendu.

Retenons deux éléments centraux et interreliés
de cette stratégie. Le premier a trait à un détour
obligé.

Selon Perrenoud, toute réforme éducative doit
être centrée sur les élèves; pour justifier ce quali-
ficatif, elle doit avoir un double objectif: 1) «as-
surer une meilleure formation des élèves, en par-
ticulier de ceux qui, aujourd'hui, sortent de leur
scolarité sans disposer des connaissances, des
compétences, des attitudes et des outils nécessai-
res à la suite des études et, au-delà, à la vie dans
une société complexe», et 2) «faire en sorte que
leur condition d'élèves et le travail quotidien en
classe contribuent à donner plus de sens et de

                                                

sage et d'une discipline donnée. Il organise un réseau
d'objectifs plus spécifiques en leur donnant structure et
cohérence. Chaque objectif-noyau contribue également
au développement de compétences transversales fonda-
mentales. L'objectif-noyau, en tant que système d'objec-
tifs, doit permettre de contribuer à l'élaboration de si-
tuations didactiques, au pilotage des projets interdisci-
plinaires et à l'évaluation des élèves dans des situations
larges. La définition de l'objectif-noyau se réfère donc à
des comportements observables susceptibles d'être éva-
lués» (l998:4).
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plénitude à leur vie d'enfant ou d'adolescent, hic
et nunc, indépendamment des effets de forma-
tion» (1997b: 22). Tout progrès du système édu-
catif doit se mesurer à l'aune de ces deux objec-
tifs.

Pour atteindre ces objectifs, il faut d'abord viser
des changements de compétences, de représenta-
tions et de pratiques chez les enseignantes et les
enseignants. En ce sens, il y a un détour stratégi-
que: pour transformer la vie et l'apprentissage
des élèves, il faut transformer leurs conditions
d'apprentissage en milieu scolaire. Or, celles-ci
sont largement sous le contrôle des pratiques
professionnelles des enseignants et de l'organisa-
tion de l'école et du travail dans l'école. Il ne
s'agit pas du détournement d'une réforme au
profit des enseignants, mais d'un passage obligé
par la modification des représentations et des
pratiques enseignantes.

Perrenoud résume ainsi son raisonnement straté-
gique :

- pour que les élèves apprennent mieux, il faut
que les enseignants travaillent différemment;

- pour que les enseignants travaillent diffé-
remment, il faut que leur formation évolue
vers la pratique réflexive, que le fonctionne-
ment des  établissements favorise la coopéra-
tion et l'innovation, que les programmes, les
structures, les espaces, les horaires et les
moyens d'enseignement et d'évaluation
soient aménagés;

- pour que les élèves apprennent mieux, à
terme, il faut donc transformer le système.
Or, cela prend des années et passe par une
action au niveau des adultes et de l'organisa-
tion» (1997b:23-24).

Une réforme contribue donc à la professionnali-
sation de l'enseignement et au mouvement vers
des pratiques réflexives et coopératives entre
enseignants; c'est la seule manière de véritable-
ment et durablement améliorer l'apprentissage
des élèves, en mobilisant les enseignants vers
l'aménagement des conditions optimales et des
dispositifs d'apprentissage éprouvés, tels que

suggérés par la recherche contemporaine sur les
écoles efficaces, en didactique et en sciences de
l'éducation22.

On l'aura compris, cette professionnalisation
doit, dans son développement, s'articuler à une
culture scientifique de base et de la recherche en
éducation. Cette culture doit être nourrie par la
formation initiale et continue des enseignants.

Le second élément de la stratégie a trait à la né-
gociation du changement: s'il faut transformer
les représentations et les pratiques des ensei-
gnantes et des enseignants, il importe d'opérer
ces transformations avec elles et eux; il faut que
les acteurs du changement, quelle que soit leur
position à l'un ou l'autre palier du système édu-
catif ou en dehors (les parents), négocient entre
eux le changement, son contenu, son processus
et sa régulation. La négociation est en quelque
sorte permanente, du moins sur certains élé-
ments, l'accord sur les éléments essentiels ayant
fait l'objet au départ d'une entente suffisamment
solide pour enclencher la rénovation.

Ces deux éléments de la stratégie de changement
– le détour obligé par les représentations et les
pratiques des enseignantes et la négociation du
changement entre les partenaires concernés –
renvoient à deux grandes approches du change-
ment : l’approche culturelle, axée sur la trans-
formation des représentations et des valeurs,
ainsi que sur le partage d'un discours commun
sur le changement, et l’approche politique qui
prend acte des positions et des intérêts diver-
gents des acteurs et qui, par la confrontation et
la négociation, contribue au changement culturel
qui est tout à la fois une condition et le produit
du changement. L'intérêt pour nous de la straté-
gie de changement de la rénovation de l'école
primaire genevoise réside, pour une part impor-
tante, dans la combinaison des ces deux grandes

                                                
22 Un des experts externes n'est pas loin de formuler le

même point de vue lorsqu'il écrit : «Une des dimensions
de l'innovation, qui en constitue peut-être même le pa-
radigme implicite, est de viser plus encore qu'une amé-
lioration des performances des élèves, une transforma-
tion des habitus des maîtres, dans le sens de la coopéra-
tion et de la responsabilisation. Du reste, ce paradigme
de la citoyenneté en actes me paraît caractériser globa-
lement le projet de la rénovation et correspondre au
projet d'école citoyenne.»
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approches du changement et de leur intégration
dans un seul et même processus continu.

3. L'évaluation

Dans la troisième partie de ce rapport, nous
avons accordé beaucoup d'importance à l'ensem-
ble des instances, activités et produits d'évalua-
tion de la rénovation de l'école primaire gene-
voise. Il faut dire que sur le terrain, ces différents
moments de l'évaluation n'ont pas été sans créer
quelques tensions... d'où notre intérêt !

Au-delà de ces tensions, l'expérience genevoise
indique l'importance d'une évaluation formative
d'une réforme scolaire. À cet effet, Perrenoud
propose une évaluation impliquée, formative et
interactive du changement (1997:4), c'est-à-dire
une évaluation qui contribue à la régulation d'un
système en changement, en adoptant la posture
de l'«ami-critique», acceptant la rationalité limi-
tée des entreprises humaines de changement, et
assumant la position inconfortable d'être à la fois
«dedans et dehors», en connivence et en rupture
avec le changement et ses acteurs23.

Il y a ici un ingrédient essentiel d'une «intelli-
gence collective» ou d'une «organisation appre-
nante».  L'expérience genevoise, sans fournir
toutes les réponses, explore néanmoins diverses
modalités et dispositifs d'évaluation (auto et
hétéro). Elle a le mérite de ne pas esquiver ce
problème et de l'avoir intégré au processus même
de changement, afin d'en faire un élément d'ap-
prentissage et de guidance continus du change-
ment.

4. La formation initiale et continue
des enseignantes et des ensei-
gnants

Sauf erreur, les enseignantes et enseignants du
canton de Genève, disposent de neuf demi-
journées de formation continue par année. Dans

                                                
23 À bien des égards, telle est la position du Conseil supé-

rieur de l'éducation par rapport au ministère de l'Éduca-
tion, au système éducatif et ses acteurs.

le cadre de la rénovation, ils ont insisté à juste
titre pour que la formation continue se situe
dans le cadre des axes de la rénovation. Par ail-
leurs, le programme de formation initiale des
maîtres de la FAPSE de l'Université de Genève
est, dans ses orientations comme dans ses moda-
lités, conforme aux orientations caractéristiques
des trois axes de la rénovation. Il y a donc en
cette matière une bonne articulation et une
bonne synchronisation entre la rénovation et la
formation. Cela d'ailleurs augure bien pour l'ave-
nir de la rénovation, la relève enseignante étant
formée dans l'esprit de celle-ci.

Les éléments les plus importants de la formation
initiale et continue des enseignantes et ensei-
gnants, dans la logique du changement pédago-
gique, doivent être :

1) le développement d'une culture scientifique
de base et de recherche en éducation, four-
nissant aux enseignantes à la fois les grilles
de lecture de leur pratique et la tournure
d'esprit requise pour que celle-ci et celle de
leurs collègues soient en quelque sorte objet
d'une recherche-action permanente; les com-
pétences en analyse de pratiques, la sienne
comme celle de ses collègues, ainsi qu'une
capacité à apprendre de sa pratique tout en
la régulant de manière continue, appartien-
nent aussi à ce premier ensemble;

2) les habiletés de travail en équipe (avec ses
collègues, les parents, les inspecteurs et d'au-
tres acteurs du système éducatif).

On l'aura compris, le développement de ces ha-
biletés, compétences et capacités est indissocia-
ble d'un processus de développement personnel
et professionnel.

On ne saurait trop insister, dans le cadre de la
réforme curriculaire québécoise, sur le dévelop-
pement de ces compétences en analyse des
pratiques et en travail coopératif, ce qui cons-
titue un changement fondamental de l'éthos
professionnel des enseignantes et des enseignants
actuels. Peut-être qu'une formation initiale de la
relève enseignante résolument axée sur ces com-
pétences rendrait possible une certaine évolution
du métier en ce sens.



Conclusion

ans ses orientations comme dans son actua-
lisation, la rénovation de l'école primaire

genevoise peut être qualifiée de «socio-
constructiviste radicale». Par son diagnostic de
la situation et sa liaison avec les axes proposés,
par sa stratégie de changement, ses diverses for-
mes d'évaluation et ses mécanismes de régula-
tion, elle a maintenu jusqu'à ce jour une cohé-
rence24 réelle. Le passage de la phase d'explora-
tion à la phase suivante risque de mettre à rude
épreuve cette cohérence, et fort probablement
contribuera à la recomposer dans un contexte
sensiblement modifié par l'entrée en scène de
nouvelles équipes enseignantes, de nouvelles
écoles et de nouveaux groupes de parents.

Cette rénovation rappelle les idéaux du rapport
Parent pour l’école primaire. Ces idéaux, au
Québec, ont quelque peu vieilli et apparaissent à
plusieurs comme utopiques et défaits par la dure
réalité et l’usure du temps. La Direction de
l’enseignement primaire du canton de Genève
nous indique que ces idéaux, toujours aussi vala-
bles aujourd’hui qu’hier, sont praticables, à cer-
taines conditions.

Par plusieurs aspects, la rénovation de l'école
primaire genevoise s’éloigne de la réforme éduca-
tive québécoise en cours. Certes, elle est aussi
préoccupée que celle du Québec de la réussite
éducative de tous et de la lutte à l'échec scolaire
et au redoublement; son parti-pris pour l'égalité
des chances est donc clair et net, tout comme
son refus de l’«école à deux vitesses». Elle est
aussi très proche du souci québécois pour de
meilleurs apprentissages de base et des appren-
tissages de haut niveau plus répandus et assurés,
requis par la société cognitive; l'approche par
objectifs-noyaux et le souci de développement de
compétences en témoignent25. Cependant, elle
                                                
24 Que certains experts évaluateurs externes ne semblent

pas tous également valoriser...

25 On ne trouvera pas cependant dans la documentation
genevoise un souci pour le rehaussement culturel des
contenus curriculaires. Cette préoccupation semble tout
à fait québécoise. Peut-être celle-ci émergera dans le
canton de Genève si la rénovation aborde dans un ave-
nir pas trop lointain les rivages du second degré.

met l’accent sur les processus de changement
pédagogique, et non pas sur les changements de
programme, convaincue que ceux-ci en eux-
mêmes ne sont pas porteurs de transformations
profondes du curriculum effectif. Il y a là une
différence importante avec la démarche québé-
coise.

La rénovation pédagogique de l’école primaire
genevoise met aussi en place une stratégie de
changement combinant une approche culturelle
et une approche politique axée sur la négociation
du changement entre les acteurs, approche qui
prend en compte la complexité26 de tout proces-
sus de changement. De plus, elle s'inscrit dans le
mouvement de professionnalisation de l'ensei-
gnement. Au Québec, des ambiguïtés subsistent
à propos de la stratégie de changement: par cer-
tains aspects, on a le sentiment que nous répéte-
rons, au nom de l’urgence d’agir, une stratégie de
type top-down; on se demande aussi où loge le
véritable pilotage de la réforme: est-ce au Minis-
tère, à la Commission des programmes d’études,
dans les commissions scolaires et chacune des
écoles ? La Commission des programmes
d’études a-t-elle les moyens nécessaires pour
réaliser ses mandats ?

À tous ces titres, la rénovation de l'école primaire
genevoise présente un intérêt certain pour le
Québec, ne serait-ce que parce qu’elle remet en
question toute stratégie trop exclusivement cen-
trée sur les contenus des programmes au détri-
ment de la pédagogie mise en vigueur par les
enseignants.

                                                
26 Le paradigme de la complexité, de l’incertitude et de la

rationalité limitée est présent dans la rénovation de
l’école primaire genevoise; il fonde la stratégie de chan-
gement et de pilotage; il imprègne la «culture de l’écrit»
dont on a noté l’existence au début de ce rapport. Il ne
faut cependant pas «abuser» de ce paradigme: il ne rend
pas moins impérieuse l’obligation de faire aboutir les
processus de changement et de négociation à une nou-
velle forme scolaire, convenue entre les acteurs et
éprouvée dans ses effets sur les élèves, le redoublement
et l’échec scolaire.

D
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ANNEXE 1
Les neuf thèses mises de l’avant afin d’ordonner le débat sur la ges-

tion de la progression des élèves sur plusieurs années

Thèse n° 1 : représentations

La gestion de la progression des élèves dépend
largement des représentations des enseignants
quant à leur rôle et leur responsabilité dans la
réussite de chacun.

Thèse n° 2 : réussite pour tous les élèves

La gestion optimale de la progression passe par
la conviction préalable que chaque élève est ca-
pable d’atteindre les objectifs minimaux fixés, à
condition d’individualiser son parcours.

Thèse n° 3 : temps et rythme d’apprentissage

La progression des élèves se gère dans le cadre
d’un cycle d’apprentissage dans lequel les élèves
passent en principe le même nombre d’années
pour atteindre des objectifs d’apprentissage in-
contournables.

Thèse n° 4 : organisation scolaire

Une progression satisfaisante des élèves dans
leurs apprentissages passe par la remise en ques-
tion de l’organisation scolaire actuelle, du dé-
coupage de la scolarité par degrés, des échéances
et programmes annuels.

Thèse n° 5 : regroupements d’élèves

Une gestion optimale de la progression des élè-
ves dans leurs apprentissages exige la mise en
œuvre de plusieurs formes de regroupement de
travail.

Thèse n° 6 : savoirs et sens

Une gestion satisfaisante de la progression des
élèves passe par une remise en question des mo-
des d’enseignement et d’apprentissage afin
d’accroître le sens des savoirs et du travail sco-
laire pour l’élève.

Thèse n° 7 : évaluation

La gestion de la progression des élèves implique
un réaménagement des pratiques évaluatives,
afin de pouvoir rendre visible et réguler le par-
cours individuel de chaque élève.

Thèse n° 8 : responsabilité collective

La gestion de la progression des élèves exige que
l’équipe enseignante assume collectivement la
responsabilité de toute décision relative aux par-
cours des élèves, en concertation avec l’ensemble
des partenaires internes et externes à l’école.

Thèse n° 9 : formation

La gestion optimale de la progression des élèves
implique, tant au niveau individuel que collectif,
l’acquisition par les enseignants de nouvelles
compétences, dans le cadre d’un plan progressif
de réflexion et de formation.

Tiré de : Mieux gérer la progression des élèves sur plusieurs années,
GRI, en collaboration avec le GIP, Genève, 1997.



ANNEXE 2
Auto-évaluation de la rénovation par les enseignantes

des écoles en innovation, année 1996-1997

fin de rendre plus concrète la présentation
de la rénovation de l’école primaire gene-

voise, nous prenons la peine d’établir une liste
des principales réalisations de 1996-1997, à par-
tir notamment des moyens mis en place et des
indicateurs de réussite, et une liste des difficultés
mentionnées par les enseignants dans le cadre de
ces auto-évaluations; ce qui suit reste proche de
l’expression des enseignantes.

Principales réalisations, nommées par les
enseignantes

- les parents s’impliquent positivement dans
l’école, débat ouvert, constructif;

- le travail en équipe d’enseignantes pro-
gresse; une culture commune se développe;

- dans une école, un dossier d’élève à partir du
concept objectif-noyau en français a été éla-
boré et utilisé une première fois;

- à travers les conseils de classe et d’école,
les élèves s’expriment et se responsabilisent;
meilleure convivialité et solidarité; élabora-
tion d’un règlement d’école et de sanctions;
travail sur une «charte»;

- à travers le cahier de réussite, la feuille
d’évaluation ou d’auto-évaluation pour le
dossier de l’élève, évolution vers une éva-
luation plus formative27, les notes ayant
été supprimées par franchise; progression
dans l’évaluation et dans la transmission de
celle-ci aux parents; portfolio, transparence
avec les parents, passeport d’objectifs;

                                                
27 À l’automne 1995, cinq écoles en innovation ont de-

mandé et obtenu une «franchise» en matière d’éva-
luation; à la rentrée 1996, trois nouvelles écoles ont fait
de même; ensemble, elles ont pu ainsi remplacer le livret
scolaire et la note par un bulletin plus qualitatif.  Le GIP
a mis sur pied une commission franchise du livret sco-
laire, qui a produit un document de synthèse à
l’intention des écoles souhaitant bénéficier d’une fran-
chise dans le domaine de la transmission de l’évaluation.
Ce document s’intitule Transmettre une évaluation plus
qualitative aux parents (1997).  Il distingue l’évaluation
certificative (à visée promotionnelle et à visée informa-
tive) et l’évaluation formative (à visée régulatrice), pro-
pose des modifications au livret scolaire, des recom-
mandations au sujet des entretiens individuels ou re-
groupés avec les parents, et des pistes pour la construc-
tion d’un recueil d’évaluation et du portfolio de l’élève.

- à travers l’approfondissement en équipe des
divers genres textuels, dans le cadre d’une
formation continue avec le service de fran-
çais (DEP), il s’en est suivi une culture
commune et une cohérence dans les métho-
des d’enseignement du français;

- mise sur pied d’un conseil des maîtres : le
partage des difficultés rencontrées chez les
enfants enrichit l'équipe qui se voit poussée à
analyser des situations et à trouver des solu-
tions utiles à tout le monde.  Différents re-
gards sur les élèves permettent d’affiner leur
évaluation, d’adopter l’attitude la plus adé-
quate, de trouver des solutions d’aide perti-
nentes;

- pour assurer un meilleur suivi des élèves et
créer un espace de parole plus restreint que
l’équipe-école, mise sur pied de filières (ou
des modules) favorisant les échanges sur les
pratiques des enseignantes et leur analyse en
sous-groupe;

- la différenciation par des contrats sur plu-
sieurs semaines, le plan de travail, le travail
individuel et l’appui (de la GNT); dès les
premières années de scolarité, les enfants
sont amenés à effectuer un travail seuls, en
utilisant une marche à suivre précise, en
ayant à leur disposition les consignes, le ma-
tériel, les camarades, l’enseignante.  La diffé-
renciation s’effectue au niveau du temps lais-
sé à l’enfant pour effectuer l’activité, de
l’aide proposée, des finitions de l’activité, et
des moyens utilisés.  Il est difficile de se faire
une idée précise des progrès réalisés.  Par
contre, on peut faire une observation géné-
rale au sujet de l’attitude des enfants face à
leurs difficultés et face à leur travail : dans la
plupart des cas, ils se sont montrés très co-
opérants, ils ont eu la volonté d’améliorer
leurs performances et n’ont pas fléchi dans
leur motivation tout au long de l’année;

- divers types de décloisonnement : généraux,
par secteurs, tutorat, compagnonnage; grou-
pes de besoins, de niveau;

A
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- regroupement interclasses d’élèves du même
âge autour d’activités de production de texte
et en environnement;

- appui «à la carte»;

- exploration d’un passeport-ateliers et diver-
ses formes d’auto-évaluation des élèves;

- classe double et triple-degrés;

- ateliers multiâges ou décloisonnés; ateliers
avec pédagogie de la coopération; ateliers
axés sur l’interculturalisme;

- des projets renforçant l’appartenance à
l’école : journal, chorale, spectacle d’école;

- élagage et simplification des parcours par
objectif;

- création de situations larges et décloisonne-
ments en mathématiques;

- échanges sur les pratiques : études de cas
d’élèves en difficulté, discussion sur le re-
doublement;

- réflexion sur le rôle du GNT;

- réflexion et harmonisation des attentes entre
degrés ou cycles;

- accueil de nombreuses stagiaires de
l’université, contribuant à faire avancer la ré-
flexion;

- activité de formation continue sur la violence
dans l’école et le non-respect, avec les adul-
tes intervenant dans l’école présents (ensei-
gnants, parents, infirmière, etc);

- intervision28 entre enseignants afin de par-
tager les pratiques de chacun et suivre les

                                                
28 Il s’agit, de la part d’une enseignante, de l’ouverture de

sa classe à une collègue et donc de l’accès donné à sa
pratique, ainsi rendue «publique».  La réciprocité est ici
une condition importante.  L’intervision implique
l’acceptation du regard de ses collègues, de se laisser ob-
server pour mieux se décentrer, comprendre et commu-
niquer, voire développer un sens critique et se remettre
en cause.  Elle permet aussi de développer un langage
commun, en prise sur les réalités concrètes de la classe
et les comportements et difficultés des élèves.  Elle est
en somme un outil d’analyse des pratiques.

Dans le cadre de la rénovation, l’intervision peut être
lancée par la coordinatrice de projet ou laissée à la dis-
crétion d’enseignantes volontaires.

Soulignons que les experts externes ont recommandé
que les enseignants chevronnés qui œuvrent au sein du

élèves en difficulté au moyen d’un autre re-
gard que celui du titulaire, en situation;

- meilleure connaissance des représentations
des unes et des autres d’un enfant en grande
difficulté, construction de références com-
munes et coresponsabilité de l’équipe.

Principales difficultés identifiées par les en-
seignantes

- les tensions relationnelles liées au travail
en équipe, mais aussi l’adhésion au projet et
aux options pédagogiques choisies;

- le climat a connu des vagues successives de
satisfaction et parfois de découragement;

- le sentiment, à certains moments, d’être
submergée;

- la gestion du temps, le temps que chaque
enseignante est prête à investir dans le pro-
jet, celui destiné au travail d’équipe; la fré-
quence des séances de travail en commun et
leur efficacité;

- une certaine déstabilisation due aux chan-
gements intervenus dans les pratiques;

- un doute sur la solidité des apprentissage
chez les élèves;

- l’incertitude par rapport à la suppression des
notes;

- doute sur l’élargissement du projet et la gé-
néralisation de l’innovation;

- la «fatigue» due à  l’organisation et la gestion
de l’équipe, la redéfinition des rôles de cha-
cun, une perte de confiance en ses capacités
due en partie à la rénovation (rendre
compte, donc se remettre en question, accu-
mulation de doutes, d’incertitudes sur ses
compétences, une insécurité qui prend de
l’énergie);

- «les enseignants, qui consacrent beaucoup de
temps et d’énergie à la rénovation dans le
cadre professionnel, tiennent à ce que celle-ci
n’envahisse pas leur vie privée!»;

                                                

GRI participent à l’intervision et à l’analyse des prati-
ques, et qu’ils soient ainsi plus présents dans les classes.
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- «dans l’école, des enseignants ont de très
grandes exigences, de vastes objectifs, c’est
pourquoi on a parfois le sentiment que ce
que l’on fait, ce n’est jamais assez; l’im-
pression aussi d’avoir travaillé dans tous les
sens, vu le nombre de dossiers traités en
même temps»;

- le sentiment de ne pas être à la hauteur
face aux ambitions de la rénovation;

- un malaise entre ceux qui  tirent le projet en
avant et qui se sentent freinés, et ceux qui se
sentent bousculés et qui souhaiteraient lever
le pied .  Sentiment que les prises de respon-
sabilité sont très inégales et qu’il n’y a pas de
véritable responsabilité collective;

- la gestion des élèves en difficulté  suite à la
suppression du redoublement; l’élaboration
et la gestion de situations-problèmes inté-
grant tous les élèves; la gestion de
l’hétérogénéité au sein d’un groupe-classe
comprenant le travail avec des élèves en

grande difficulté, le développement de la
coopération entre élèves;

- être une école en innovation, c’est être sous
les feux de la rampe de l’institution de ma-
nière continue… une impression de plus en
plus forte que le «rendre compte» de ce que
l’on fait se mue peu à peu en un système de
contrôle extrêmement serré… Ces contrain-
tes en partie légitimes soumettent les ensei-
gnants à une sorte de tension continue.  La
rénovation a besoin d’esprit d’ouverture, de
recherche libre dans des directions aussi va-
riées que possible.  C’est la restitution de ces
recherches et ce qu’on en fait après qui est
capital.  La tendance actuelle va à l’encontre
de cette tendance… Il est à craindre que, si
ces pressions persistent, naisse une lassitude
du corps enseignant.



ANNEXE 3
Exemples d'objectifs-noyaux en usage dans

l'enseignement primaire du canton de Genève
L'objectif-noyau et ses composantes

HISTOIRE

(Source : Les objectifs-noyaux : des repères pour mieux maîtriser la progression des élèves; des objectifs de 6e primaire,
Direction de l'enseignement primaire, Genève, juin 1998. Deuxième version provisoire, p. 63)
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L'objectif-noyau et ses composantes

SCIENCES DE LA NATURE

(Source : Les objectifs-noyaux : des repères pour mieux maîtriser la progression des élèves; des objectifs de 6e primaire,
Direction de l'enseignement primaire, Genève, juin 1998. Deuxième version provisoire, p. 73)
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L'objectif-noyau et ses composantes

SCIENCES DE LA NATURE

(Source : Les objectifs-noyaux : des repères pour mieux maîtriser la progression des élèves; des objectifs de
6e primaire, Direction de l'enseignement primaire, Genève, juin 1998. Deuxième version provisoire, p. 74)


